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Ordre du jour
Point préliminaire : Questions diverses
1. Projet de décret relatif au statut particulier des chefs de travaux d’art et projet de décret fixant le nouvel échelonnement indiciaire du corps (pour avis) ;
2. Projet d’arrêté relatif au télétravail (pour avis) ;
3. Projet de décret relatif au CNESERAC (pour avis)
4. Projets de décrets sur l’évolution des statuts et des échelonnements indiciaires du chef de service et des membres de l’inspection générale des affaires culturelles (pour avis) ;

5. Mise en place du RIFSEEP pour certains corps et emplois du Ministère de la Culture et de la Communication (pour avis) ;

6. Mise en œuvre au MCC du nouveau dispositif de décret-liste résultant de la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires : calendrier et méthode (pour information) ;

7. Tableau de suivi (pour information).
M. Christopher MILES annonce que le quorum est atteint et ouvre la séance.

Il rappelle que le secrétaire adjoint de séance de la précédente réunion, le 22 novembre, était un représentant de la FSU. Celui du CTM de première convocation l’après-midi était un représentant de SUD Culture. Par conséquent, le secrétaire adjoint de la séance du jour devrait être un représentant de la CGT-Culture.

M. Christophe UNGER est nommé secrétaire adjoint de séance.

M. Christopher MILES énumère les points de l’ordre du jour. Il souligne qu’un premier ordre du jour a été communiqué aux membres du CTM le 24 novembre. Un ordre du jour rectificatif leur a été adressé le 30 novembre, à la suite de demandes d’inversion de la CFDT et de l’administration. Les documents ont été envoyés en trois temps : le mercredi 30 en milieu puis en fin d’après-midi, et le 3 décembre en fin d’après-midi.

En outre, l’un des membres d’une organisation a demandé à faire un point à part entière sur l’évolution de la DGLFLF. Etant donné les documents et les décisions en possession de l’administration, il est actuellement impossible de traiter ce sujet, qui pourra néanmoins être abordé lors des questions diverses. Le cabinet de la ministre et le secrétaire général pourront ainsi apporter toutes les informations dont ils disposent à ce stade, c’est-à-dire le communiqué de presse dont les membres ont dû avoir connaissance.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) estime que les personnels et les élus risquent de ne pas apprécier que le CTM travaille sur la situation de la DGLFLF après la communication du Premier ministre. Elle rappelle que si la majorité des organisations syndicales demande l’inclusion d’un point à l’ordre du jour, il doit y être inscrit. Elle demande donc que le point soit maintenu.

Par ailleurs, elle trouve incompréhensible que le ministère de la Culture ne dispose pas du rapport, en dépit du changement de Premier ministre.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) insiste sur le fait que la mise à l’ordre du jour de ce sujet a recueilli le consensus des organisations syndicales. Il témoigne qu’elles ont été reçues le 28 octobre par Irène BASILIS, la directrice adjointe de cabinet, et Karine DUQUESNOY, la conseillère sociale, pour aborder cette question essentielle, en présence d’une délégation de la DGLFLF.

L’administration déclarait alors déjà ne pas disposer de toutes les informations et ne pas posséder plus d’éléments que les personnels. Les représentants présents ont alors eu un débat de philosophie politique et administrative sur le fonctionnement de l’Etat, la politique générale du pays, et l’absence d’information d’une délégation aussi importante dans un ministère aussi important alors qu’une décision va l’impacter. Les représentants du personnel en ont déduit qu’il serait préférable, à l’avenir, d’échanger un maximum d’informations et que l’administration se renseigne auprès du Premier ministre puisque les organisations syndicales ne sont pas en mesure de le faire.

Or, quelques jours avant la séance, les membres du CTM ont appris par plusieurs articles publiés dans la presse, qui a joué son rôle, mais surtout par un communiqué de Matignon, que la décision était prise de créer cette agence, avec une mission de préfiguration.

Monsieur Guillaumet ne juge donc ni saugrenu ni superfétatoire qu’un point sur ce sujet soit inscrit à l’ordre du jour. Il insiste sur le fait que cette question est une question politique prioritaire pour le cabinet de la ministre.

M. Christopher MILES répète que, pour l’administration, ce sujet n’en est pas un. Afin de ne pas polluer les débats, il propose de le traiter immédiatement.

	Point préliminaire : Questions diverses


Mme Karine DUQUESNOY explique que depuis la réunion mentionnée par Monsieur Guillaumet, la position de la ministre sur l’ensemble des sujets abordés n’a pas changé. Elle précise que le communiqué, qu’elle juge abscons, n’a pas été concerté avec les ministères concernés, qui en ont eu connaissance de la même manière que les organisations syndicales. Depuis, aucune réunion d’arbitrage interministériel n’a été convoquée et le Premier ministre a changé.

D’ailleurs, comme expliqué lors de la rencontre avec les organisations syndicales, l’administration n’a pas l’intention de provoquer de réunions d’arbitrage puisque la ministre a indiqué clairement ce qu’elle souhaitait pour la DGLFLF.

Comme elle s’y était engagée, la conseillère sociale propose de réunir les organisations syndicales qui en ont émis le souhait, Madame Basilis et une délégation des personnels de la DGLFLF, probablement juste après les vacances de Noël.
M. Christopher MILES abonde dans le sens de Madame Duquesnoy. Il signale ne pas avoir eu connaissance du rapport. Il a lu les communiqués qui se sont succédés : le premier évoquait l’hypothèse d’une fusion de la DGLFLF avec d’autres services, non reprise dans le nouveau communiqué.

En outre, il souligne que les discussions entre les services et les éventuels arbitrages interministériels sur la constitution d’un ensemble voué notamment à la lutte contre l’analphabétisme ne seront pas présidés par le même Premier ministre et se dérouleront dans un autre contexte.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) signale que les organisations syndicales n’ont pas eu l’honneur de lire le rapport et ne disposent pas d’autres informations que celles inscrites dans le communiqué. Il entend que l’hypothèse du maintien des diverses entités est privilégiée, mais il juge que certains termes posent question.

Ainsi, à la deuxième page, la phrase « un pilier culturel concernera les missions de valorisation de la langue française, dans le cadre d’une politique linguistique définie par l’Etat » reprend une mission cruciale de la DGLFLF. Le communiqué ajoute : « Un pilier éducatif et international soutiendra la coopération éducative (…) le rayonnement de la langue française dans le monde et, le cas échéant, le suivi des dispositifs au programme européen. » Or, la CGT-Culture a publié un communiqué qui rappelait et défendait les missions de la DGLFLF, parmi lesquelles le développement et le soutien de la francophonie, dans un cadre international et ouvert des politiques culturelles et linguistiques de la France.

Enfin, la phrase « [l’agence] aura vocation à porter une politique en fédérant les moyens existants » interroge sur la limite de la fédération de ces moyens. Ce type de vocabulaire sous-entend un principe de mutualisation, ou la suppression de doublons pour mieux gérer les deniers de l’Etat, dans un contexte où certains prétendent que ses caisses sont vides.

Ainsi, Monsieur Guillaumet juge ce communiqué succinct et peu brillant dans l’expression des politiques publiques. Des précisions seront nécessaires, d’autant que les personnels s’inquiètent et sollicitent les organisations syndicales.

Mme Karine DUQUESNOY répète que le communiqué n’est pas la transcription d’une décision arbitrée, concertée, et en capacité d’être mise en œuvre. En outre, les priorités du nouveau Premier ministre ne sont pas connues.

Mme Caroline CLIQUET (SUD Culture Solidaires) souligne que l’inquiétude des agents s’amplifie. Des questions restent sans réponse, notamment sur l’avenir des agents, de leurs postes, de leurs conditions de travail, sur le plan d’action basé sur les préconisations de la médecine de prévention et le travail avec le cabinet Artedis XE "Artedis"  sur la souffrance au travail, et sur l’avenir des missions de la DGLFLF.

M. Christopher MILES note que les termes « fédérer les moyens existants » sous-entendent que ces moyens ne seront pas fusionnés. En outre, il rappelle que la DGLFLF ne participe qu’accessoirement de la promotion et de la diffusion du français à l’international. En effet, l’Agence Internationale de la Francophonie est en charge du rayonnement de la francophonie, sous la responsabilité de l’OIF. Le Centre de Sèvres, sous la tutelle du ministère de l’Education nationale, est garant du rayonnement de la langue française en tant que langue enseignée.

Par ailleurs, une enquête est actuellement menée sur les risques psychosociaux pour les personnels de la DGLFLF. Plusieurs séances du CHSCT de l’administration centrale ont été consacrées à ce sujet. Le ministère de la Culture poursuivra ses efforts pour instaurer un climat social pacifié au sein de la délégation. Néanmoins, les rumeurs actuelles ne facilitent pas la sérénité des personnels.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) précise que la CFDT partage les propos de la CGT et de SUD. Elle regrette que les agents ne disposent d’aucune information, comme lors de la réorganisation, en 2009-2010, avec Guillaume BOUDY, ce qui entraîne des difficultés de fonctionnement des services. Elle reconnaît cependant que les services du Premier ministre en portent la responsabilité et que, pour une fois, l’administration n’est pas totalement fautive.

Elle estime toutefois que le ministère de la Culture devrait rappeler aux services du Premier ministre que le ministère de la Culture compte une trentaine d’agents qui dépendent de la DGLFLF et qu’il n’est pas possible de les fusionner ou de les disperser. Cette problématique est identique pour les autres organismes concernés. Ainsi, le même discours a été tenu au ministère de l’Education nationale dont dépend le Centre de Sèvres.

Madame Rapine déplore également que les décisions politiques prises ne tiennent pas compte des agents qui les subissent. Elle suppose que le communiqué a été transmis à la presse pour éviter une communication officielle. Elle considère que cette pratique n’est pas innocente. Même si elle doute que Monsieur Cazeneuve soit informé du rapport demandé, elle constate que quelqu’un a souhaité que cette information soit rendue publique. Elle conclut que le rôle des organisations syndicales est de prévenir l’administration que les agents ne peuvent pas travailler dans ces conditions.

M. Christopher MILES abonde dans le sens de Madame Rapine. Il souligne néanmoins que la ministre et son cabinet se sont fortement mobilisés sur ce sujet. Que le scénario évoqué dans le premier communiqué ne se retrouve pas dans le second témoigne de cette mobilisation politique efficace.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) reconnaît que la polémique peut être instrumentalisée par les médias autour de questions « people ».

Il donne l’exemple des états généraux de la culture, organisés par Téléréma. Les débats et les rencontres y sont publics. La directrice générale de la direction artistique, Madame Hatchondo, lors d’une discussion sur les politiques culturelles et leur renouvellement, a tenu des propos intéressants sur les inégalités sociales et culturelles, sur culture et travail, sur le décloisonnement nécessaire entre culture et éducation, sur la question de l’apprentissage initial du français. Ces thèmes ne sont pas éloignés des missions que pourrait porter une future agence, et surtout de celles que devrait porter la délégation actuelle. En effet, la DGLFLF, qui a été sauvegardée en 2009-2010, a également un rôle à jouer, notamment aux côtés de l’Agence nationale de Lutte contre l’Illettrisme. Ses actions ne sont pas assez valorisées, comme celles du ministère.

Monsieur Guillaumet suppose qu’une stratégie gouvernementale peut être à l’œuvre, néanmoins, il ne comprend pas pourquoi une communication de la ministre ne rappellerait pas aux agents l’importance qu’elle attache à ses questions. Il souhaite d’ailleurs que cette communication soit publique.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) souhaite également que la ministre s’exprime. Il prend acte qu’elle a été court-circuitée par le Premier ministre, mais il note qu’il ne s’agit pas de la première fois qu’une telle situation se produit, ce qui montre le poids du ministère de la Culture pour Matignon.

Il rappelle que, lors des mesures de simplification opérée trois ans plus tôt, le communiqué de presse du Premier ministre était tout aussi incompréhensible. La ministre était intervenue pour que les mesures qui n’avaient aucun intérêt soient abandonnées. Elle devrait donc être de nouveau volontariste et rappeler ce précédent au Premier ministre. Les communiqués de presse ne devraient pas être publiés sans l’information des ministres concernés.

Mme Karine DUQUESNOY souligne que le Premier ministre en fonction n’est plus celui qui avait commandé le rapport et qui avait publié le communiqué. Le ministère de la Culture et celui de l’Education nationale porteront chacun ce qu’ils ont déjà partagé. Une délégation d’agents sera réunie pour un échange sur ce point d’actualité.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) signale que la ministre n’a plus que cinq mois pour effectuer des changements.

M. Christopher MILES juge Monsieur Guillaumet défaitiste.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) constate que le calendrier de la Vème République entraîne des conséquences. Il se déclare attaché à ce que représente la fonction ministérielle, néanmoins, il considère que les affaires de l’Etat doivent être gérées, malgré les entrées en campagne ou le remaniement ministériel.

Il rappelle que la CGT dans son ensemble a bataillé pour que le ministère soit un ministère de plein exercice. Dans les cinq mois restants, la ministre doit donc en défendre les missions, ainsi que les agents qui sont sous sa responsabilité.

M. Christopher MILES remercie Monsieur Guillaumet de rappeler les règles fondamentales de fonctionnement de la Vème République. Il ajoute que le ministère de la Culture est un ministère de plein exercice, placé sous l’autorité du Premier ministre, et qu’il est donc difficile pour la ministre de publier un communiqué contredisant ouvertement les propos du Premier ministre. En revanche, il lui est possible d’agir comme elle l’a fait, pour infléchir des positions.

Le Secrétaire général conclut qu’il souhaite que le rattachement de la DGLFLF, une délégation à vocation interministérielle, au sein des services du ministère de la Culture se poursuive. En effet, cette délégation infuse toutes les politiques du ministère de la Culture, notamment en DRAC puisque les conseillers du livre sont chargés de la promotion de la langue française et des langues de France, dans toutes leurs dimensions, y compris celles du spectacle vivant et du patrimoine immatériel.

Il propose de rapprocher le point 1, portant sur le statut particulier des chefs de travaux d’art, et le point 5 en raison d’interventions sur le RIFSEEP qui concernent ces mêmes corps.

Les membres acceptent cette proposition.

	Point 1 : Projet de décret relatif au statut particulier des chefs de travaux d’art et projet de décret fixant le nouvel échelonnement indiciaire du corps (pour avis)


M. Christopher MILES explique que le chantier de revalorisation de la filière métiers d’art a été inscrit à l’agenda social du CTM. Il s’est articulé autour de quatre groupes de travail : statutaire, gestion prévisionnelle des ressources, indemnitaire, et visibilité des métiers d’arts.

En ce qui concerne le volet statutaire, la concertation a été initiée au printemps 2012 et avait pour objet, d’une part d’actualiser la liste de spécialités relevant de la filière métiers d’art, d’autre part de réformer le statut particulier du corps des chefs de travaux d’art, révision examinée dans la présente séance. Si le premier objectif de la concertation a été atteint, une réflexion structurelle, menée en parallèle du chantier GPRH, doit encore être conduite.

Les deux projets sur lesquels les membres doivent rendre un avis traitent ainsi de l’actualisation des missions statutaires confiées aux chefs des travaux d’art et de la rénovation de la carrière de ces agents par la création d’un second grade de « chef de travaux d’art principal ». Ces évolutions sont accompagnées d’une revalorisation indiciaire.

Le secrétaire général précise que Madame Sonia TAHIRI, chargée des réformes statutaires, est invitée à participer aux débats, tout comme Monsieur CLAUSENER et Madame GADREY, présents en tant qu’experts.

De leur côté, les organisations syndicales ont désigné les experts suivants : Madame BARTOLOZZI, Madame GOURDAIN, et Monsieur CHOQUET pour la CGT.
Enfin, des groupes de travail composés des membres du corps de la filière, du service des ressources humaines et de la direction générale se sont réunis à six reprises en 2014 et 2015. La concertation s’est poursuivie par trois réunions, les 25 mai, 6 juillet et 30 novembre 2016. Il semble que ces projets aient fait l’objet d’un consensus lors de cette ultime réunion. Les membres pourront par ailleurs bénéficier d’une présentation générale des principales évolutions statutaires.

Mme Isabelle GADREY propose de débuter par les questions des membres.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) souligne que les travaux ont commencé en 2013, au moment des discussions sur la filière métiers d’art, qui portaient également sur les concours et d’autres sujets, et qui ont abouti à la signature d’un protocole.

Il constate que le seul bémol est l’allongement d’un an et demi sur les deux premiers échelons en 2017, une conséquence dont l’administration n’est cependant pas responsable puisqu’elle est en lien avec l’application de la PPCR.

Il estime que cette nouvelle grille constitue une avancée pour les agents. Il espère néanmoins que moins de quatre ans seraient nécessaires pour parvenir à la modification de nouvelles grilles, même s’il reconnaît que ces dossiers sont tributaires des aléas de l’administration.

M. Christopher MILES remercie les services des ressources humaines, qui ont parfaitement mis en œuvre l’une des orientations que l’Administration souhaite défendre politiquement, à savoir que les corps du ministère de la Culture doivent être alignés, dans la mesure du possible, sur les corps interministériels. Ainsi, les chefs des travaux d’art, dans leur grade supérieur, bénéficieront d’un alignement sur la grille des attachés. Cette évolution intègre donc les responsabilités d’encadrement qu’ils assument en structurant le travail technique des corps spécialisés du ministère de la Culture.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) signale que le ratio pro/pro XE "ratio pro/pro"  et la répartition entre ce qui doit être mis à l’examen et ce qui doit être mis à l’extérieur devront encore être définis. Les élus de la CAP devraient s’en charger.

M. Christopher MILES note cette remarque.
Mme Catherine GOURDAIN (expert CFDT) se félicite du travail entrepris, qui reconnaît les fonctions des chefs des travaux d’art, même s’il a nécessité quatre ans de travail.

Résultat du vote :

Pour : Unanimité : FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ;CGT-Culture (7 voix) ; SUD Culture Solidaires (3 voix).
Les deux projets de décret sont adoptés à l’unanimité.
	Point 5 : Mise en place du RIFSEEP pour certains corps et emplois du Ministère de la Culture et de la Communication (pour avis)


M. Christopher MILES explique que, pour les chefs de travaux d’art, techniciens d’art et agents techniques, le RIFSEEP consiste à créer un dispositif de primes, l’IFSE, qui intègre les primes actuelles :

· pour les adjoints techniques, l’IAT ;

· pour les techniciens d’art, l’IFTS, une prime de sujétion spéciale, une éventuelle prime pour travaux insalubres et salissants, une prime d’encadrement ;

· pour les chefs de travaux d’art, une éventuelle prime de travaux insalubres et salissants, une prime d’encadrement.

Par ailleurs, la prime d’encadrement est attribuée de manière hétérogène en fonction des services. La prime de travaux insalubres et salissants est allouée par demi-journée et au service fait.

Contrairement aux autres ministères, l’objectif du ministère de la Culture n’est pas de prendre la photo du dispositif actuel de primes, mais de trouver une solution collective pour augmenter les montants des catégories A, B et C.

Le montant plancher des adjoints techniques n’est que de 3 300 euros et l’engagement a été pris de remonter ce niveau de 300 euros.

Ainsi, le dispositif proposé permettrait une revalorisation des régimes indemnitaires, estimée à près de 400 000 euros en 2016, dès la mise en œuvre, avec une extension en année pleine du tiers, à travers trois mesures : 
· la finalisation de la mise en œuvre du protocole d’accord pour les métiers d’art, signé le 7 février 2013, avec le souhait d’atteindre un minimum de 3 600 euros pour l’IAT/IFTS, garantis en gestion à tous les agents ;

· la forfaitisation au palier supérieur (115 euros, 230 euros, 345 euros et 460 euros) des indemnités servies pour travaux insalubres, salissants et incommodes, intégrées à l’IFSE et mensualisées ;

· le réexamen au 1er juillet 2017 des attributions de tous les agents en poste depuis deux ans au moins et qui n’auraient pas été revalorisés.
En outre, les plafonds proposés sont nettement supérieurs aux plafonds existants, permettant ainsi de débloquer les agents qui se trouvaient au plafond de leurs primes.

Enfin, de nouvelles règles de gestion, transparentes et communes aux autres corps du ministère, seront mises en place grâce à un additif à la note de gestion RIFSEEP, beaucoup plus favorable aux agents, qui engendreront des gains de pouvoir d’achat sur l’ensemble de la carrière des agents.

Le Secrétaire général précise avoir été alerté sur le risque d’écart sur la prime pour travaux insalubres et salissants entre un agent embauché actuellement et un agent embauché précédemment. Il signale que cet écart est largement compensé par les garanties du RIFSEEP, notamment l’apparition de la garantie de progression tous les deux ans. Les études révèlent que les gains d’indice au long de la carrière seront nettement supérieurs. Toute la filière est ainsi revalorisée. Le dispositif parachève le décret qui vient d’être examiné.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) se dit étonné des propos de Monsieur Miles puisque sur le RIFSEEP puisque la communication avait indiqué qu’il s’agissait de la photographie du régime indemnitaire actuel.

M. Christopher MILES déclare que le ministère de la Culture est l’un des seuls à avoir obtenu du catégoriel. Reprendre la photographie de l’existant permet que l’agent ne perde pas d’argent. Le socle est ensuite remonté. Enfin, les agents qui n’ont pas eu d’augmentation depuis deux ans parce que leur fiche de poste a évolué ou qu’ils ont obtenu un autre poste ont la garantie d’une évolution indiciaire.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) aborde le problème de la non-prise en compte des travaux dangereux, insalubres et salissants pour les entrants au 1er janvier 2017. Il considère que l’administration crée un différentiel entre les anciens et les nouveaux agents. Puisqu’ils ne sont pas soclés, ces travaux sont remis en cause pour les entrants.

En outre, les jardiniers et les fontainiers, bien que peu nombreux, perdent le bénéfice de l’indemnité de sujétion spéciale. Pour les nouveaux venus de ces catégories, l’écart sera d’environ 1 000 euros par an.

Par ailleurs, même si les plafonds augmentent, les agents ne les atteindront pas forcément, tout dépendra du budget alloué. Or, même les responsables d’établissement ne connaissent pas le montant des revalorisations pour 2017.

M. Christopher MILES présente l’exemple d’un technicien d’art qui, en 2016, touche une IFTS de 3 300 euros, une sujétion spéciale de 494 euros, une prime pour travaux insalubres et salissants de 67 euros, une prime éventuelle d’encadrement, que l’agent peut refuser. A partir du 1er janvier 2017, cet agent touchera 3 600 euros, 494 euros d’indemnité de sujétion spéciale, 115 euros de prime pour travaux insalubres et salissants, et les 660 euros de la prime d’encadrement, dont le montant reste inchangé. Il passe donc de 4 521 euros à 4 869 euros.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) est d’accord avec ce calcul. Il insiste cependant sur le fait que seuls les nouveaux entrants seront impactés par ce système, non pas les agents en poste actuellement. Il ajoute que le taux de base de 3 600 euros aurait déjà dû être appliqué dès janvier 2014, suite au protocole. Il souligne également que la prime d’encadrement n’est pas à prendre en compte puisque rares sont les agents qui peuvent en bénéficier dès leur nomination.

M. Christopher MILES fait remarquer qu’un dispositif qui n’était pas soclé auparavant est intégré dans le socle des primes. Il souligne que dans son exemple, si le technicien ne change pas de poste en début de carrière, il aura la garantie d’une revalorisation de son IFSE, intégré au socle et indépendant du service fait. S’il reste dans le même service toute sa carrière, il bénéficiera d’évolutions automatiques tous les deux ans, ce qui n’était pas le cas auparavant.

Il ajoute qu’un agent sans RIFSEEP entre actuellement avec 4 572 euros, IFTS, IAT et indemnité pour travaux salissants comprises ; vingt ans plus tard, il gagne toujours 4 572 euros par mois. Un nouvel agent entre à 4 100 euros par mois, mais connaîtra plusieurs évolutions :

· une revalorisation au bout de deux ans ;

· une revalorisation de 500 euros par an pour changement de grade au bout de 9 ans de carrière ;

· quatre revalorisations pour absence de changement de fonction au bout de deux ans, puis trois au bout de quatre nouvelles années, qui équivalent à chaque fois à 400 euros annuels.

Après 19 ans de carrière, ce technicien gagnera donc 97 900 euros, soit un gain indemnitaire de 6 200 euros par an. À la vingtième année, il est passé à 6 600 euros par mois, sans changement de fonction. Le gain RIFSEEP est de 11 032 euros sur 19 ans de carrière.

Le secrétaire général rappelle que le ministère de la Culture n’était pas obligé de mettre en place les gains proposés.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) considère normal que l’administration mette en œuvre un tel dispositif, sans lequel les agents subiraient une baisse de rémunération. Il insiste sur le fait que les établissements ne connaissent pas le montant des enveloppes et que les revalorisations tous les deux ans ne peuvent donc pas être garanties.

Il explique également que les jardiniers représentent 300 agents dans la filière. Les nouveaux entrants recevront 2 000 euros sur vingt ans, un montant qui n’est pas extraordinaire, même s’il est plus élevé qu’auparavant. L’expert répète que le principal problème réside dans la différence de traitement entre ceux qui sont en poste et ceux qui seront nommés au 1er janvier. En outre, en vingt ans, les agents seront encore très loin des plafonds.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) signale que SUD aurait souhaité un débat général sur le RIFSEEP et ses conséquences pour les corps qui y ont été versés cette année. Ses représentants attendaient un bilan des revalorisations indemnitaires, notamment sur les corps administratifs, ainsi que des précisions sur les agents qui étaient logés par nécessité de service, qui perdront une part de l’IFSE. Ils avaient également des questions sur le fait que les CT n’aient jamais été informés des versements dans le RIFSEEP alors qu’ils auraient dû avoir des états nominatifs. Ces éléments permettraient d’éclairer le vote sur les nouveaux arrivants.

M. Christopher MILES déclare que ces questions seront étudiées lors de l’étude de l’ensemble des points RIFSEEP.

M. Arnaud GIBON (expert CFDT) explique que la question du socle/flux XE "socle/flux"  se pose pour tous les corps. Les organisations syndicales et l’administration devront se revoir dans les années à venir pour parler des revalorisations, comme prévu dans les textes du RIFSEEP.

Il sera également nécessaire de réfléchir au terme « tabou » de la GPEEC puisqu’il est impossible d’en parler au CTM.

Par ailleurs, Monsieur Gibon indique que la CFDT est défavorable au dispositif RIFSEEP en général, même s’il salue les réelles avancées pour la filière des métiers d’art, notamment pour les agents en poste. Il signale cependant que plusieurs points restent désavantageux pour les nouveaux entrants.

Au moment du vote, la CFDT tiendra compte de tous ces éléments.

M. Christopher MILES prend note de cette remarque.

M. Jean CHAPELLON (expert UNSA) note l’effort d’écoute réalisé par l’administration. Néanmoins, il regrette la disparition du TDIS. Même si ce dispositif était obsolète, il marquait une différence de nature avec d’autres corps et valorisait l’aspect opérationnel du corps des métiers d’art. Monsieur Chapellon espère que le TDIS ne disparaîtra pas des esprits au moment de la réévaluation des enveloppes des primes.

M. Frédéric MAGUET (FSU) note que le CIA est une prime au mérite liée à l’évaluation. En outre, il considère que l’IFSE va à l’encontre de l’esprit général de dissociation du grade et de l’emploi puisque des mesures salariales sont liées à l’emploi et non au grade.
Il explique que si le dispositif était une réelle simplification du système indemnitaire, dans l’intérêt des agents, la FSU pourrait s’abstenir. Or, il estime que le RIFSEEP est un dispositif bricolé qui ne simplifie rien. Il reconnaît que le bénéfice de la prime sur service fait intégrée à l’IFSE et forfaitisée, mais la FSU estime que cette prime devrait être intégrée dans l’indiciaire, non dans l’indemnitaire. Il juge dangereux que le système actuel calque le système indiciaire tout en restant indemnitaire.

Selon lui, le RIFSEEP est à peu près calibré pour les corps administratifs, mais pas pour les corps techniques ou scientifiques, c’est pourquoi la FSU votera contre le dispositif.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) rappelle que le RIFSEEP comporte deux éléments majeurs, dont le CIA, qui a entraîné le vote défavorable de SUD. Les organisations syndicales avaient cependant eu l’assurance que, pour les corps administratifs, le CIA éventuel serait versé de manière équitable et ne deviendrait pas une prime au mérite. Monsieur Ben Redjeb demande les mêmes garanties pour les corps des métiers d’art.

Mme Claire CHERIE déclare que l’administration n’a jamais donné l’assurance que le CIA serait versé de manière égalitaire. Elle avait à l’époque que le CIA pouvait être un véhicule juridique qui permettrait de verser une prime de fin d’année d’un même montant à tous les agents qui seraient dans le RIFSEEP.

Elle rappelle que le CIA est une somme qui peut être allouée lorsque toutes les primes ont été versées. La somme restante doit être répartie entre les autorités d’emploi qui ont la possibilité de récompenser leurs équipes en fonction de la manière de servir, des engagements, des remplacements ou des travaux exceptionnels. Un chef de service peut le verser de manière égalitaire, même si cette possibilité n’est pas recommandée.

M. Christopher MILES confirme que les personnels concernés des catégories B et C du corps toucheront 285 euros de prime de fin d’année et une augmentation du socle, avec des moyennes qui varient suivant les groupes dans lesquels ils seront reclassés. Les augmentations seront d’environ 300 euros.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) juge la discussion complexe puisqu’elle aborde le dispositif RIFSEEP en général alors que le point devait porter uniquement sur la filière des métiers d’art. Il insiste sur le fait que le CIA devait neutraliser le dispositif, ce qui ne pouvait pas apparaître dans la note de gestion, car elle ne serait pas passée au guichet unique, afin de verser la prime de fin d’année.

M. Christopher MILES propose d’aborder ces questions lors de la discussion globale sur le RIFSEEP, et demande aux membres de voter sur le texte présenté. Il confirme que le CIA pourra être un véhicule possible pour porter une prime de fin d’année indifférenciée pour les agents d’une catégorie concernée ou de l’ensemble des catégories du ministère, comme actuellement. Néanmoins, il ne peut pas contredire les propos de la Fonction publique, qui indiquent que ce dispositif est variable.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) souhaite savoir si la prime de 300 euros est applicable au 1er janvier 2017 ou au 1er janvier 2016.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) comprend que l’adhésion implique l’ouverture des droits, avec une remontée au socle à compter du 1er janvier, même si elle sera peut-être effective plus tard sur la paie, et une revalorisation, à compter du 1er juillet 2017, de tous les agents qui n’ont pas changé de fonction depuis au moins deux ans au 1er janvier 2017.

M. Christopher MILES précise qu’un agent qui n’aurait pas bougé touchera, comme tous ses collègues, 285 euros au 31 décembre 2016. Au 1er janvier 2017, il bénéficiera également d’une remontée de socle rétroactive de 300 euros et d’une autre remontée au 1er juillet.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) estime que l’administration a tendance à mélanger le socle et le flux lors de ses interventions, ce qui entraîne des problèmes de compréhension. Il reconnaît que les agents en poste actuellement sont gagnants en ce qui concerne le socle. En revanche, il répète que le différentiel est de 500 à 1 000 euros entre un agent qui rentrerait le 31 décembre 2016 et un autre qui rentrerait le 1er janvier 2017. De plus, si les 3 600 euros avaient été appliqués depuis 2014, les 300 euros au 1er janvier 2017 ne feraient pas partie des discussions.

M. Jean CHAPELLON (expert UNSA) rappelle qu’un régime indemnitaire n’a de sens que dans la transparence. Il estime que l’administration doit assumer ses choix, même s’ils entraînent des inégalités.

M. Thierry CHOQUET (expert CGT) fait remarquer que toute modulation du CIA ou de n’importe quelle prime entraînera, de facto, beaucoup plus de travail pour les CAP. Ainsi, tout responsable souhaitant appliquer une modulation de prime devrait avoir recours à la CAP.

Résultat du vote :

Contre : FSU (1 voix) ; SUD Culture Solidaires (3 voix)

Abstention : UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ; CGT-Culture (6 voix) ;
L’avis est réputé avoir été donné
Les experts désignés sur le point quittent la séance.

	Point 2 : Projet d’arrêté relatif au télétravail (pour avis)


M. Christopher MILES indique que Madame GADREY est désignée rapporteur pour l’administration. Mesdames RICATTI et PILON sont désignées expertes pour l’Administration. Les experts désignés pour les organisations syndicales sont : Monsieur GIBON, Madame PERRIER et Madame DORIDAT-MOREL XE "Madame DERIDA-MAUREL"  pour la CFDT, Messieurs CHAPELLON, GUENOUN et BROSSIN pour l’UNSA, Mesdames TCHENQUELA et LAGARDE pour la CGT.

Le secrétaire général précise également que les membres ont reçu :

· un projet de note accompagnant l’arrêté portant application au ministère de la Culture du décret de 2016 relatif aux modalités de mise en œuvre du télétravail ;

· un projet d’arrêté portant application au ministère ;

· un tableau comparatif du décret de 2016 et du projet d’arrêté du ministère de la Culture.

Le projet d’arrêté décline, pour le ministère de la Culture, le décret du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la Fonction publique et la Magistrature. Se fondant sur les préconisations du ministère de la Fonction publique, notamment le guide de la DGAFP sur le télétravail, il précise les activités non télétravaillables, ainsi que les modalités de prise en charge par l’employeur du matériel mis à disposition du télétravailleur. Il encadre le processus des demandes et d’octroi du télétravail et rappelle les règles applicables en matière de sécurité et de santé.

L’acte d’autorisation de télétravail est matérialisé par un arrêté pour les fonctionnaires, ou par un avenant au contrat de travail pour les agents contractuels XE "agents contractuels" , dont les modèles types figurent en annexe de l’arrêté.

Par ailleurs, ce projet a été préparé en amont dans le cadre d’une concertation débutée en avril 2016. Deux réunions ont eu lieu avec les autorités d’emploi et établissements publics, puis deux autres, en juin et en octobre, avec les organisations syndicales. Ces groupes de travail ont permis d’enrichir le texte, notamment sur les justificatifs que l’agent doit apporter lors de sa demande, sur la durée du télétravail et des périodes d’essai, sur les offres de formation, sur la prise en compte de la spécificité de situations comme le handicap ou la nature de certaines fonctions, qui peuvent nécessiter l’ergonomie du matériel mis à disposition.

En outre, Monsieur Miles explique avoir présenté le projet pour information au CHSCTM du 15 novembre 2016.

Il ajoute qu’à la demande des organisations syndicales, une note d’accompagnement a été préparée et présentée aux autorités d’emploi, représentants du personnel, lors d’un groupe de travail, le 29 novembre  2016. Ce projet est inclus dans les documents et reprend la majorité des amendements apportés.

L’objectif de l’administration est de publier l’arrêté d’ici la fin de l’année. Outre la diffusion de la note aux directions, services et établissements publics du ministère, une campagne d’information sera mise en place pour lancer les modalités de demande et d’octroi du télétravail de façon plus pédagogique.

Enfin, un bilan annuel du dispositif sera présenté devant les CT et CHSCT compétents. Un groupe de travail sera lancé, début 2017, pour définir les indicateurs qualitatifs et quantitatifs devant y figurer.

Mme Isabelle GADREY (rapporteure) signale que les points principaux de la concertation ont porté sur la conciliation vie privée/vie professionnelle et la nature des métiers. Elle précise que la note d’accompagnement, que l’administration a voulue courte, sera signée et comportera des fiches techniques. Cette note précise notamment que « le nouveau dispositif législatif et réglementaire vise à mettre en place une nouvelle forme d’organisation du travail, en tenant compte des besoins des services, de la nature des métiers, des aspirations des agents, en vue d’une meilleure conciliation vie privée/vie professionnelle ». Les discussions sur le collectif de travail, les formations, l’accompagnement des encadrants y sont intégrés.

En outre, les fiches techniques portent sur :

· la définition et les principes généraux du télétravail ;

· les conditions préalables à sa mise en œuvre ;

· les modalités de mise en œuvre ;

· le suivi des agents et la prévention des risques professionnels ;

· la question de l’organisation du travail au domicile ou dans le lieu du télétravail ;

· les conditions matérielles prévues.

Par ailleurs, le groupe de travail a échangé la veille sur d’ultimes ajustements souhaités par SUD sur le logement et la question du risque incendie. La proposition est d’ajouter que « le risque incendie doit être limité au maximum via la pose d’un détecteur incendie, conformément à la législation en vigueur ».

De plus, le texte rappelle que « le télétravail peut être préconisé par le médecin de prévention ou le médecin du travail comme solution d’aménagement des conditions de travail. L’exercice des fonctions en télétravail nécessite, dans tous les cas, l’accord de l’agent. »
En outre, les discussions ont longuement abordé la question de la conservation du poste et des conditions de travail dans le lieu de travail, de la durée et du nombre de journées. La note est censée répondre à toutes les interrogations soulevées par les représentants du personnel lors des réunions de travail, qui ont été très riches.

Mme Elisabeth PERRIER (experte CFDT) explique être secrétaire de documentation du ministère de la Culture mise à disposition du conseil départemental de l’Hérault. Elle travaille aux archives départementales de l’Hérault. Elle témoigne que le conseil départemental de l’Hérault a été l’un des précurseurs du télétravail et a même remporté un prix de management public à ce sujet. Elle indique qu’elle est télétravailleuse depuis cinq ans puisqu’elle a intégré, en 2011, une phase d’expérimentation qui a duré de 2010 à 2013.

Elle raconte que le télétravail a été un soulagement pour elle qui habite à 45 km de Montpellier puisqu’elle économise un trajet par semaine. Elle a également pu concilier plus facilement sa vie familiale et sa vie professionnelle car elle élève seule ses trois enfants et qu’elle a pu reprendre son poste à temps complet.

Par ailleurs, elle indique qu’elle ne ressent pas de rupture avec son service dans la mesure où elle est en liaison par téléphone et courriel. Ces échanges prennent fin au terme de la journée. De plus, le télétravail lui offre une grande autonomie et lui permet d’accomplir des tâches qui demandent de la concentration et du calme.

Elle reconnaît cependant qu’un court temps d’adaptation lui a été nécessaire. Elle a notamment appris à pallier les problèmes techniques comme des pannes d’internet. Ainsi, elle possède toujours du travail qu’elle peut réaliser en cas de souci technique.

Elle ajoute qu’une évaluation réalisée par le conseil départemental a montré que les télétravailleurs étaient satisfaits à 91 %, les managers à 98 %.

M. Arnaud GIBON (expert CFDT) rappelle que la CFDT porte depuis longtemps la demande de télétravail, mais qu’elle considère que la discussion est trop tardive puisque le décret est paru en février et que les agents attendent sa mise en œuvre.

L’expert estime également que le télétravail obligera les acteurs à réfléchir collectivement à une nouvelle organisation du travail puisqu’il s’agit d’une pratique qui n’existe que de manière « anarchique » actuellement, hors de tout cadre.

Par ailleurs, il note les évolutions par rapport à la précédente note, que la CFDT trouvait trop peu concrète, alors que les questions des agents portent surtout sur la manière de télétravailler et sur le matériel.

Sur la première fiche, Monsieur Gibon estime intéressant d’expliciter le nombre de jours télétravaillables en fonction du nombre de jours travaillés. Il s’interroge cependant sur le parallèle entre agent à temps partiel et agent déchargé, alors que les agents déchargés travaillent à temps complet. Il propose de modifier la phrase, même si l’objectif est de s’assurer que les agents sont présents a minima dans leur service.

Il relève également que la deuxième fiche rend la formation obligatoire pour les agents et l’encadrement, ce dont la CFDT se félicite. Il souhaite que la fiche mentionne aussi l’engagement de l’établissement à assurer les matériels et à les remplacer en cas de perte ou de vol car ce point avait été évoqué.

Par rapport à la troisième fiche, il déclare que la CFDT sera très attentive au refus de télétravail pour des causes de logiciel. Il se félicite de la présence de Monsieur MAUCORPS, car la SDSI était malheureusement absente lors des réunions préalables. Il indique que le télétravail ne devra pas être refusé pour cause de logiciels non éligibles. Ainsi, des agents qui travaillent par exemple sur RenoirRH ne doivent pas être exclus dans la mesure où des solutions techniques existent. La mauvaise volonté de certains services informatiques ne doit pas bloquer le dispositif.

En outre, l’expert considère que les critères matériels ne sont pas assez précis. Certains établissements, collectivités et ministères explicitent plus l’action du télétravailleur, par exemple quand il n’a plus de lien réseau.

Mme Sylvie BOCAGE-LAGARDE (experte CGT) prend note du témoignage de Madame Perrier, néanmoins elle révèle avoir elle-même travaillé dans une petite équipe avec un agent en télétravail et l’expérience s’était révélée désastreuse. En effet, ne travailler que quelques jours par semaine dans son bureau entraîne des questions et des besoins immédiats, ce qui n’est pas toujours simple à gérer.

Madame Bocage-Lagarde souligne que le groupe de travail a abouti à un résultat bien mené.

Elle rappelle cependant qu’elle avait regretté l’absence des services informatiques lors de la présentation du dispositif au CHSCTM. Elle précise qu’une liste des logiciels télétravaillables devait être transmise, or elle n’apparaît pas dans les documents fournis.

Sur le troisième point de la première fiche, « Sensibiliser le collectif par la communication », elle estime que les campagnes de communication et de sensibilisation sur les enjeux du télétravail devront être mises en place afin d’informer les équipes sur le cadre juridique. De même, elle juge que les formations doivent être présentées comme indispensables.

Par rapport à la deuxième fiche, elle indique qu’un échange avait eu lieu sur le coût de la mise en conformité des installations électriques. Elle signale que Madame Gadrey s’était engagée à avoir une bienveillance notamment auprès des agents de catégorie C, ce qui n’apparaît pas dans la note. Elle souhaite savoir pourquoi, alors que le décret n’empêche pas que les coûts des abonnements ou des matériels périphériques soient pris en charge, le ministère de la Culture a choisi de ne pas les prendre en compte, et de provoquer un risque de discrimination pour les agents aux revenus modestes.

Mme Nathalie TCHENQUELA (experte CGT) déclare que la CGT comprend que le télétravail est une évolution dans l’activité des salariés et des agents du ministère, néanmoins, l’arrêté du ministère est moins disant que le décret sur la question de la prise en charge des coûts, notamment des abonnements. Elle insiste sur le fait qu’un agent de catégorie C ou de catégorie B du bas de l’échelle n’a pas forcément le revenu pour installer un abonnement internet chez lui.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) rappelle que la position de SUD Culture a été développée au CHSCTM et que l’organisation syndicale considère que la rupture d’un collectif de travail est un inconvénient.

Il souligne également la qualité des échanges dans les groupes de travail puisqu’un certain nombre de propositions syndicales, dont celles de SUD Culture, ont été reprises dans le décret ou la note, même si quelques points de crispation perdurent. Il regrette notamment l’absence de représentants du service informatique lors des réunions car ils auraient pu répondre précisément aux questions.

Par ailleurs, il craint que le télétravail n’entraîne une diminution des espaces de bureaux en contraignant les agents à travailler chez eux pour faire des économies. En outre, le coût ne sera pas neutre, ni pour les agents ni pour les services qui devraient acheter du matériel.

De même, Monsieur Ben Redjeb note des risques sur la cohésion des équipes. Il souligne que les demandes devront être étudiées service par service, dans le cadre de projet de service ou de discussions précises, afin de ne pas nuire à la mission globale du service.

De plus, il propose que les coûts induits pour les services soient mentionnés dans la note afin que les DRAC et les Préfets de région en prennent conscience.

Il souligne également l’absence des annexes prévues, notamment sur le matériel informatique et sur le récapitulatif de l’ergonomie du poste de travail.

M. Emmanuel PIERREZ (CFDT-Culture) considère que le texte proposé est correct, notamment parce qu’il mentionne les temps télétravaillés et ceux de présence au bureau. En effet, il n’est pas favorable à un télétravail à 100 %.

En outre, il juge que le matériel fourni est satisfaisant car avant de lire le texte, il craignait que les agents doivent mettre leur ordinateur personnel à disposition de l’employeur.

Par ailleurs, il estime que les questions financières sont moins dramatiques que la CGT ne les envisage. Il compare cependant le système à celui d’une compagnie d’assurance qui demande l’autorisation à ses clients de leur envoyer les factures par courriel : la compagnie diminue ses tarifs postaux et les clients supportent des augmentations de tarif. Ainsi, un agent qui demanderait à télétravailler deux jours par semaine continuerait de payer sa Navigo à 50 %, sur la base de deux fois moins de trajets effectués.

De plus, la demande de l’agent est liée à un débit suffisant de sa connexion internet puisque les réunions en visio par webcam impliquent un abonnement haut débit. Ces systèmes d’information de plus en plus gourmands peuvent avoir une incidence entre la consommation privée et la consommation à usage professionnel.

Monsieur Pierrez souhaite également savoir si un abonnement familial peut légalement servir à un usage professionnel d’internet. En outre, il demande si l’assurance habitation couvre le télétravail, et s’il est possible de contraindre un bailleur social à mettre aux normes électriques le logement de l’agent. Il explique que lui-même, dans son logement, doit utiliser une rallonge de tondeuse à gazon pour avoir la télévision dans le salon car un câble blindé est nécessaire en raison de gros problèmes électriques.

Par ailleurs, il souhaite savoir si le service d’un agent qui travaille deux jours en télétravail devra fixer des réunions en fonction des jours où il télétravaille.

Il demande également des précisions sur les applications accessibles uniquement via le réseau interne du ministère de la Culture. Il propose que le MCC investisse dans un système de VPN plutôt que dans une suite Microsoft Office. En effet, ce réseau privé virtuel coûteux devrait être offert à tous les télétravailleurs afin qu’ils accèdent à toutes leurs applications. Monsieur Pierrez témoigne que, en tant que chef de service, cinq des dix applications dont il se sert ne sont accessibles que sur le réseau interne, sa capacité à bénéficier du télétravail est donc limitée. Le problème est le même pour les réseaux partagés, notamment avec l’Asie, l’Afrique ou le reste du monde. L’agent en télétravail doit bénéficier des mêmes outils qu’à son bureau.

De plus, Monsieur Pierrez demande si l’administration réfléchit à une répartition des agents afin que ceux qui travaillent de chez eux offrent leur bureau à ceux en poste fixe.

Il souhaite également savoir s’il est prévu que l’agent dispose d’un socle de l’ordinateur portable, qui est volumineux, au domicile et au bureau. Il juge ce détail important.

Pour conclure, il déclare adhérer à cette mesure, mais il insiste pour que sa mise en œuvre soit précise et mentionne les détails techniques.

M. Christopher MILES précise que l’administration ne prendra pas en charge la mise aux normes électriques d’un parc HLM pour permettre à un travailleur de télétravailler.

M. Jean-Lucien GUENOUN (expert UNSA) témoigne que les préoccupations des agents portent sur la liste des logiciels, qui devrait être fournie. Il explique que les unités départementales travaillent sur l’attelage du patrimoine, les servitudes d’utilité publique, les permis de construire, et que des précisions seront nécessaires sur ces points informatiques pour permettre aux agents de travailler chez eux.

Par ailleurs, Monsieur Guenoun trouve logique qu’un éventuel surcoût de prime d’assurance soit pris en compte, comme le pratique le privé.

M. Frédéric MAGUET (FSU) explique que Nelly LE MEUR est la spécialiste en télétravail de la FSU. N’ayant pu venir en expert, elle lui a transmis cinq observations et questions à communiquer :

· en cas d’accident du télétravailleur au télétravail, on ne trouve aucune indication d’une enquête CHSCT, ce qui semble être contradictoire avec l’article 53 du décret n°82-453 ;

· dans les annexes de l’arrêté, il est question d’un « accord express », or aucune précision n’est fournie sur la forme de cet accord ;

· l’article 4 de l’arrêté ne fait plus référence au recours au Tribunal administratif territorialement compétent, contrairement à la note d’accompagnement ;

· la dernière ligne de l’article 10 mentionne une « charte courriel en vigueur dans le service » : s’agit-il de la charte du ministère ou chaque service dispose-t-il de sa propre charte ?

· l’article 3 de l’arrêté stipule que l’attestation d’assurance « couvre l’exercice du télétravail au lieu défini dans l’acte autorisant l’exercice des fonctions en télétravail ». Or la note d’accompagnement ne reprend pas cette mention.
M. Jean-Luc SARROLA (CFTC/UNSA) estime que donner des postes aux agents de même type que les portables sécurisés fournis à certains directeurs ou directeurs adjoints posera des difficultés au service informatique. En effet, en dehors des interventions dans les autres services, il aura la charge de résoudre les problèmes qui se présenteront à distance et qui pourront être d’ordres divers.

En outre, des différences sont notables dans la qualité technique, la qualité d’intervention ou les problèmes de débit des fournisseurs d’accès que choisiront les agents.

De plus, la sécurité informatique empêchera certains postes d’être éligibles. Monsieur Sarrola souhaite d’ailleurs savoir si le même système VPN que sur les postes sécurisés donnés aux directeurs et directeurs adjoints sera utilisé.

Mme Sophie MEREAU (CGT-Culture) souligne que les échanges des groupes de travail ont été fructueux, et que le contenu principal a bien été repris dans la note. Néanmoins, elle regrette que certaines revendications n’y apparaissent pas.

En outre, elle signale que plusieurs établissements possèdent leur charte courriel. Elle propose d’indexer cette charte à l’arrêté.

Par ailleurs, elle souhaite que la liste des référents soit annexée puisqu’un retour d’expérience sur le télétravail doit être réalisé, tout comme la liste de matériels, qui n’est cependant pas suffisante. Ainsi, elle rappelle que la CGT demandait la prise en charge de certains coûts : abonnements et matériels de connexion internet, fournitures d’impression, ainsi qu’un bureau, un fauteuil réglable et un pupitre puisque l’ergonomie ne peut être à la charge de l’agent.

Monsieur Cédric ROMS (SUD Culture Solidaires) signale que, la veille ou l’avant-veille, le directeur de l’Inrap a déclaré à des agents qu’il allait mettre en place le télétravail, notamment pour compenser la fermeture éventuelle de bases, les problèmes de maillage, et mutualiser des bureaux. Ainsi, les agents ne conserveraient pas la garantie de disposer d’un bureau sur leur lieu de travail. Pour SUD, compenser les dysfonctionnements immobiliers du ministère grâce au télétravail serait une dérive inquiétante. Partager un bureau entraînerait également des problèmes de stockage des documents nécessaires à la réalisation des missions. En outre, les agents concernés ne se sentiraient plus intégrés à leur service puisqu’ils deviendraient des variables d’ajustement sur des questions de mètres carrés.

M. Christopher MILES remercie Monsieur Pierrez pour la richesse de son intervention, qui permet de détecter les éventuels points faibles du dispositif. Il insiste également sur le fait que l’objectif du télétravail n’est pas de trouver des mètres carrés et qu’il est exclu que le télétravail devienne un outil d’optimisation de la surface des bureaux.

Mme Isabelle GADREY (rapporteure) explique que la phrase « Le lien entre l’agent et sa communauté de travail est maintenu. L’agent conserve les mêmes conditions de travail au sein de son service » avait pour objectif d’englober les conditions de travail dans toutes les situations possibles.

En outre, le texte prévoit que « il est préconisé aux responsables hiérarchiques d’organiser, autant que possible, les réunions impliquant l’agent en télétravail les jours où l’agent est physiquement présent dans le service. L’agent doit également continuer à disposer du même niveau d’information, via des entretiens réguliers et une mise en copie systématique des courriels en lien avec les missions. » L’administration juge effectivement que le non-isolement de l’agent est primordial.

Par ailleurs, Madame Gadrey tiendra compte de la remarque sur les agents à temps partiel et les agents détachés, même si les deux avaient été distinguées.

En outre, elle suppose que la version dont disposent les membres n’intègre pas une dernière modification, qui mentionne bien que « les formations s’avèrent nécessaires ». Elle accepte également de préciser que « les campagnes de communication et de sensibilisation sur les enjeux du télétravail seront mises en place ».

De plus, comme indiqué lors des concertations, l’agent en télétravail se trouve dans la même situation que n’importe quel autre agent. Ainsi, les règles concernant les accidents du travail s’appliquent à l’identique, que l’accident ait lieu sur le lieu de télétravail ou dans le service. Cette réglementation prévaut également pour l’adaptation des postes de travail des travailleurs handicapés et tout sera mis en œuvre pour qu’elle soit appliquée.

Madame la rapporteure propose également de préciser le terme « express », qui posait questionnement. Elle s’engage aussi à ce que la note d’accompagnement fasse référence à la question de l’attestation d’assurance, et elle vérifiera la rédaction avec SDS de la mention du Tribunal administratif compétent.

De même, elle précise que la documentation relative au matériel mis à disposition et les formulaires de demande sont bien intégrés en annexe. L’administration fera également le nécessaire pour que la liste des référents soit la plus claire possible.

Madame Gadrey ajoute qu’elle se renseignera sur la possibilité de rédiger une fiche sur l’ergonomie, avec le BSST.

Elle précise enfin qu’une annexe, dont les membres n’ont pas eu connaissance, mentionne la composition du poste de télétravail :

· un poste informatique portable, crypté et connectable au réseau de l’employeur et à internet via un câble de connexion modem ADSL fourni par le service informatique ;

· une station d’accueil pour ordinateur portable ;

· un écran PC de 21 pouces ;

· un téléphone mobile.

Cette annexe détaille également la procédure de mise à disposition et de remise du matériel, et les questions d’assistance. La note pourra aussi rappeler que le matériel est propriété de l’établissement, ainsi que la question des coûts induits.

Mme Stéphanie RICATTI (experte administration) signale que le décret prévoit que le télétravail doit être couvert par une assurance multirisque habitation.

M. Christopher MILES souligne que ce type d’assurance couvre tous les objets présents au domicile. Ainsi, si l’administration met à disposition un ordinateur, il sera couvert.

M. Antoine MAUCORPS explique que l’arrêté couvre les établissements publics et qu’une partie des réponses ne pourront être apportées que par l’administration centrale, SCN et, sous réserve d’adaptation, au niveau des DRAC. Ainsi, la liste de matériel annexée est donnée à titre d’exemple, en fonction de ce que la SDSI avait proposé, et ne couvre pas les EP. En revanche, certains principes sont valables pour tout le ministère.

Il est notamment prévu que la sécurité soit améliorée pour que le télétravailleur n’ait pas accès qu’aux informations publiques. En revanche, les applications Chorus et RenoiRH font l’objet d’une sécurisation particulière, avec une carte agent, et doivent être utilisées uniquement dans les locaux du ministère, comme prévu dans leurs conditions d’utilisation actuelles. Le service informatique n’a donc pas le droit de les ouvrir, mais une modification de ces conditions est toujours possible.

Par ailleurs, le VPN a déjà été mis en place. Il offre un niveau de sécurité meilleur que l’accès internet, mais moindre qu’une connexion dans les locaux du ministère. Les maîtrises d’ouvrage ont commencé un travail de recensement des applications qui seraient accessibles via le VPN. Mettre en place un niveau de sécurisation plus élevé coûterait excessivement cher, mais l’administration a bon espoir que le parc de logiciels ouverts soit assez grand.

Monsieur Maucorps explique également que le système de sécurité est techniquement le même que celui du poste nomade, même si, juridiquement, les conditions de travail sont différentes.

Il ajoute que certains éléments seront dupliqués afin d’éviter à l’agent en télétravail de transporter trop de matériel : le socle de connexion de l’ordinateur, l’écran, la souris, les câbles. Le PC portable devra être transporté. La possibilité de déplacer la souris ergonomique sera traitée au cas par cas.

L’imprimante au domicile n’a pas été proposée car ramener toutes les impressions au bureau ne serait pas idéal. En outre, les difficultés d’installation sont plus importantes que celles d’un socle. De plus, il semble important de ne pas augmenter la dépendance du télétravailleur sur ces moyens informatiques, et donc de privilégier la dématérialisation des dossiers.

Par ailleurs, opter pour un PC portable plutôt que deux unités permet à l’agent, en cas de panne, de ramener le matériel dans les locaux du ministère pour l’échanger ou le réparer, évitant ainsi au service informatique d’intervenir au domicile de l’agent. En effet, une telle solution devrait être externalisée sur l’ensemble du territoire et coûterait 400 euros la demi-journée d’intervention.

Toutes ces dispositions pourront être affinées à l’usage.

Monsieur Maucorps ajoute que le ministère dispose d’une charte courriel qui peut être déclinée, l’expression « charte en vigueur » fait donc référence à celle du ministère ou à celle de l’établissement. Il s’interroge sur la nécessité de l’intégrer en annexe, d’autant qu’elle est en cours d’évolution.

Mme Sylvie BOCAGE-LAGARDE (experte CGT) insiste sur le fait que la SDSI a toujours été absente des groupes de travail. Elle juge aberrant que les organisations syndicales aient réclamé sa présence, aient demandé si les logiciels RenoiRH et Chorus seraient éligibles au télétravail, et qu’elles apprennent aujourd’hui qu’ils ne le seront pas. Elle témoigne que son établissement public utilise un logiciel qui lui est propre et que certains agents bénéficient déjà du télétravail. 

M. Christopher MILES explique que la note a déclaré des logiciels interministériels non éligibles au télétravail. Il insiste sur le fait que le ministère ne peut rien y changer actuellement. Néanmoins, il propose que les organisations syndicales et l’administration demandent conjointement au Conseil supérieur de la Fonction publique de l’Etat que ces logiciels soient en mesure d’évoluer et de disposent des normes de sécurité permettant ces connexions.

Il rappelle que des personnes malintentionnées pourraient utiliser des failles dans les réseaux de télétravail pour s’introduire dans les systèmes d’information de l’Etat. Ceux qui contiennent les données personnelles des agents et ceux qui contiennent les données financières sont particulièrement sensibles. Le Secrétaire général reconnaît qu’au sein du SRH et des services financiers, de nombreux agents souhaiteraient bénéficier du télétravail.

Mme Nathalie TCHENQUELA (experte CGT) signale que la CGT et toutes les organisations syndicales comprennent les problématiques de sécurité. Elle rappelle que la demande était d’obtenir la liste des logiciels qui n’étaient pas télétravaillables pour des raisons de sécurité.

Elle répète par ailleurs que la CGT souhaite que l’administration étudie la prise en charge du coût de l’abonnement internet, via éventuellement une indemnité forfaitaire. Elle rappelle que le législateur souhaite lutter contre les discriminations numériques, or ce que prévoit le ministère va à l’encontre de cette volonté.

Mme Sophie MEREAU (CGT-Culture) explique que le programme annuel de prévention des risques professionnels a intégré les mutations et les nouvelles formes d’organisation du travail. Elle ajoute que, dans le cadre du retour d’expérience, un référent sur l’administration centrale, SCN, DRAC, et dans chaque établissement sera désigné, afin de l’étudier en CHSCTM.

Elle considère qu’annexer la charte courriel interministérielle ne pose pas de souci. Les CT et CHSCT concernés pourront adapter leur propre charte.

M. Arnaud GIBON (expert CFDT) témoigne que l’assurance de Mme Perrier lui a indiqué qu’elle excluait le matériel professionnel des garanties.

Il propose une nouvelle réunion pour parler du projet de note qui accompagne le décret voté ce jour. Il rappelle que la note du ministère de l’Agriculture est plus détaillée et qu’elle explicite, par exemple, les fonctions éligibles au télétravail. Il ajoute que cette réunion permettrait de revoir les questions matérielles.

Par ailleurs, il demande qu’en plus du bilan, un suivi soit mis en place. Il souhaite également obtenir des retours écrits de tous les éléments abordés, notamment la liste des logiciels qui ne seront pas télétravaillables et les raisons du refus.

M. Christopher MILES demande aux membres du CTM de transmettre une liste écrite de toutes les interrogations restantes afin que l’administration y réponde après la séance.

Par ailleurs, il s’engage à ce qu’un référent soit désigné pour l’administration centrale. Il pourrait s’agir d’un membre de l’équipe Diversité et Egalité afin de s’assurer que les principes déontologiques sont appliqués.

Mme Isabelle GADREY (rapporteure) précise que le matériel de l’administration est couvert par l’assurance de l’administration, comme indiqué lors des groupes de travail. Elle propose que ce point soit précisé dans la note.

Elle souligne que la note devra être jointe à l’arrêté afin que les services puissent rapidement l’appliquer. Elle abonde dans le sens de Monsieur Miles pour les organisations syndicales envoient leurs propositions de rédaction par écrit pour que l’administration les intègre ou pas.

Elle conclut que chaque établissement établira sa liste des référents, en relation avec SDS sur les questions juridiques.

M. Christopher MILES accepte qu’un retour d’expérience sur les six premiers mois de l’application du télétravail soit effectué en CHSCTM. 

Résultat du vote :

Pour : FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ; CGT-Culture (7 voix).

Abstention : SUD Culture Solidaires (3 voix).
Le projet d’arrêté est adopté.
	Point 3 : Projet de décret relatif au CNESERAC (pour avis)


M. Christopher MILES indique que l’Administration proposera d’amender légèrement le texte afin de tenir compte de certaines observations de dernière minute.

Il signale que Madame LAPLACE et Monsieur BROUILLARD siègent pour l’administration.

Il précise que l’administration a ajouté une notice de présentation du décret, qui rejoint l’objectif politique du CNESERAC évoqué lors de la séance précédente : favoriser le renouveau des politiques culturelles dans leur interdisciplinarité et leur potentiel d’innovation où les domaines de compétences en matière de recherche, qui incluent désormais le français et les langues de France, le livre et la lecture, les médias des industries culturelles ou la socio-économie de la culture.

Par ailleurs, le périmètre des structures de recherche a été étendu aux services centraux exerçant des activités de recherche, comme le DEPS XE "DEP" , le centre national de la préhistoire, ou aux services déconcentrés du ministère de la Culture comme les services régionaux de l’archéologie.

En outre, le CNESERAC intégrera la distinction entre les représentants des établissements et structures d’enseignement supérieur et de recherche du ministère de la Culture d’une part, et les représentants des grands intérêts nationaux d’autre part, sur le modèle du CNESER. Ainsi, trois membres de droit ont été ajoutés : un représentant de l’Assemblée nationale, un du Sénat et un du Conseil économique, social et environnemental. De plus, le Centre d’études et de recherches sur les qualifications a été ajouté comme invité permanent, avec voix consultative.

Enfin, les cinq représentants des corps des fonctionnaires scientifiques et de recherche du ministère de la Culture, répartis dans trois collèges (recherche, conservation et documentation) seront élus au suffrage direct. L’élection directe a été étendue aux agents contractuels des structures de recherche, avec l’ajout d’un collège spécifique pour l’élection de deux représentants.

M. Vincent BERJOT souligne que l’amendement est plus large que la seule direction générale des patrimoines et qu’il intègre la recherche réalisée dans les ENSA dans ce collège des chercheurs. L’administration propose ainsi d’ajouter au collège électoral les enseignants qui participent aux travaux d’unité de recherche ou d’une école doctorale.

Mme Karine DUQUESNOY précise que cette disposition permet d’intégrer tous les enseignants qui interviendraient dans ce contexte particulier.

M. Christopher MILES indique que, dans le domaine du spectacle vivant, il existe un début de doctorat au conservatoire de Paris. Ce dispositif s’entendra progressivement dans les écoles d’art.

Mme Maryline LAPLACE explique que le suffrage indirect est utilisé pour les étudiants, comme au CNESER. Ce principe a également été maintenu pour les enseignants en raison de la grande diversité des statuts des établissements et de l’impossibilité du ministère à organiser des élections nationales et directes pour des écoles ayant des statuts d’association ou d’EPCC dépendant des collectivités territoriales.

M. Christopher MILES résume les modifications apportées au projet de décret relatif au CNESERAC :

· article 239-2, page 4 : « 5 enseignants en arts plastiques, 5 enseignants en spectacle vivant et 5 enseignants en architecture » ;

· article 239-2, III, page 4 : « 8 représentants des personnels scientifiques, dont 3 représentants des personnels de recherche » ;

· page 6 : « les enseignants participant aux travaux d’une unité de recherche ou d’une école doctorale ».

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) donne lecture d’une déclaration commune :

« Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche artistiques et culturels : une belle occasion manquée et un sacré croche-pied à la démocratie

Le Comité technique ministériel convoqué ce jour examine pour avis le projet de décret portant création d’un Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche artistiques et culturels. Cette instance consultative inscrite dans la loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine promulguée et publiée au Journal officiel le 8 juillet 2016 constitue sur le papier une avancée significative, tout particulièrement pour l’enseignement supérieur Culture, mais aussi, plus largement, pour la recherche au ministère de la Culture. Mais dans l’article de loi, aussi important soit-il à la mise en œuvre d’une nouvelle politique de recherche ambitieuse et audacieuse, il y a loin de la coupe aux lèvres.

Tout au long des réunions de concertation en amont de ce CTM, la CGT-Culture s’est montrée très active et elle a fait de multiples propositions. Ces propositions, celles que la CGT-Culture porte de nouveau devant le Comité technique ministériel ce 8 décembre, répondent à l’exigence suivante. Les travaux du CNESER artistiques et culturels, et in fine les politiques de recherche ministérielles, doivent permettre d’éclairer et de faciliter le développement et le renouveau des politiques culturelles dans leur interdisciplinarité et leur potentiel d’innovation. Nous avons mis en avant l’idée-force consistant dans le décloisonnement indispensable des disciplines et des domaines d’activité du ministère, et donc la nécessité de souligner et valoriser les transversalités.

Par conséquent, nous nous sommes battus pour que les questions de l’archéologie, celles du livre et de la lecture, celles de la langue française et des langues de France, celles de la recherche dans le domaine du patrimoine et des monuments historiques, celles afférentes aux études, à la prospective et aux statistiques, celles qui ont à voir avec la vitalité et le renouveau de la création et des formes artistiques, celles qui interrogent l’évolution des process de médiation ou encore celles se rapportant aux missions du département de l’innovation numérique puissent avoir voix au chapitre dans ce CNESER Culture.

Mais jusqu’ici, nous nous sommes heurtés à un mur. Le ministère persiste en effet à s’enfermer dans le carcan d’un projet par trop réducteur et qui cultiverait, une fois encore, une fois de trop, la culture de l’entre-soi en dressant des clôtures incompréhensibles contre l’innovation et la créativité.

En outre, et ce n’est pas la moindre de nos difficultés et de nos oppositions, s’agissant du mode de scrutin retenu pour l’élection des membres du CNESER Culture, le ministère, au prétexte de problèmes technico-techniques parfaitement fallacieux, continue à faire barrage à une élection réellement démocratique qui permette vraiment, à chacune et chacun de ceux qui forment la communauté de l’enseignement supérieur et de la recherche, de se prononcer et de faire entendre leur voix sans aucune exclusive. Ainsi, dans ce beau pays qui est le nôtre, en ce début du 21e siècle, les termes "démocratie sociale" et "représentation des personnels" demeurent encore des gros mots. 

Reste que la CGT-Culture, bien qu’elle comprenne le pas important que constitue d’ores et déjà ce CNESER pour le soutien, le renforcement et l’essor d’un enseignement supérieur Culture parfaitement intégré à la tutelle Culture, n’entend pas baisser les bras. Nous n’accepterons pas que les hésitations et les entêtements de ce ministère aboutissent à un CNESER Culture tronqué. Nous avons là l’occasion de redonner sens, énergie, ouverture et perspectives d’avenir à la recherche au ministère de la Culture. Les politiques culturelles ont un besoin impérieux de ce renouveau de la recherche. Nous ne laisserons personne gâcher cette occasion.

En l’état actuel des choses, le texte présenté est inacceptable. Nous attendons à l’occasion de ce CTM que vous favorisiez un débat franc et constructif permettant de faire bouger ces lignes. Ceci sera déterminant quant à notre appréciation finale. »

Mme Catherine FRAIXE souligne que le point de vue des écoles nationales d’art diffère légèrement de celui qui vient d’être exprimé. Dans la mesure où le CNESER du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR) est une instance de représentation des établissements et non un organe qui élabore la doctrine de l’enseignement supérieur et de la recherche, on peut se demander pourquoi le ministère de la Culture confie au CNESERAC des orientations stratégiques et prospectives sur l’enseignement supérieur Culture, en lieu et place d’une direction chargée de l’enseignement supérieur au sein du ministère. Pourquoi fusionner la représentation des établissements et l’élaboration de la stratégie dans une seule instance, alors qu’une même instance ne peut à la fois produire et évaluer la stratégie, conformément aux règles européennes de l’enseignement supérieur ?

Par ailleurs, Mme Catherine FRAIXE souhaite comprendre pourquoi la répartition des compétences entre le CNESER, le CNESERAC, le HCERS et les deux ministères est ignorée par le projet de décret relatif au CNESERAC et renvoyée à plus tard, sachant qu’il s’agit d’une question cruciale dont dépendra le fonctionnement des établissements au quotidien. De la même manière, comment le ministère peut-il évoquer dans sa note de présentation une harmonie de l’articulation CNESER/CNESERAC alors que le CNESER a rendu – le 14 mars 2016 – un avis négatif sur la création du CNESERAC ? Comment les établissements pourront-ils constituer autant de dossiers pour répondre aux demandes des différentes instances, alors qu’ils sont déjà débordés par les procédures administratives ? Pourquoi le ministère ignore-t-il les conséquences juridiques de la distinction d’accréditations entre les ENSArt et les ENSA ? Comment articuler l’avis du CNESER et l’avis du CNESERAC sans retarder la mise en œuvre des projets ? Pourquoi les ENSArt devraient-elles attendre un second feu vert au sein des projets COMUE ?

Enfin, Mme Catherine FRAIXE considère que la composition du CNESERAC est pléthorique, inefficace et non représentative des établissements nationaux comme les ENSA ; elle donne en outre une place au politique, alors que l’enseignement supérieur et la recherche doivent par principe être indépendants du politique. Pour toutes ces raisons, le projet de décret relatif au CNESERAC ne lui paraît pas acceptable.

M. Christopher MILES précise que le CNESERAC ne déterminera pas la stratégie de l’enseignement supérieur du ministère de la Culture, qui sera bien définie par les directions en charge de l’enseignement supérieur, avec l’appui des services compétents du Secrétariat général. Il est hors de question de confondre la stratégie ministérielle définie par la ministre et ses services et les consultations effectuées auprès du CNESERAC, qui a vocation à être un organe représentatif des différentes entités en charge de l’enseignement supérieur au sein du ministère de la Culture.

Mme Maryline LAPLACE confirme que la stratégie de recherche du ministère sera élaborée par ses différents services puis présentée aux membres du CNESERAC. Il est en tout cas trop tôt pour affirmer que le CNESER aurait rendu un avis négatif sur la création du CNESERAC, puisque son avis formel ne sera recueilli que le 12 décembre 2016 ; cela dit, une partie de l’assemblée n’était effectivement pas enthousiasmée par le projet présenté le 14 mars 2016. En matière d’accréditation, les écoles d’architecture devront être accréditées par le CNESER, tandis que les écoles d’art devront être accréditées par le CNESERAC, avec un texte d’application qui en précisera bientôt le mécanisme. Le ministère de la Culture s’appuiera notamment sur le modèle des établissements dépendant du ministère de l’Agriculture pour développer ses propres procédures, qui seront élaborées une fois que l’administration en aura terminé avec la préparation du présent décret.

M. Christopher MILES ajoute que le CNESERAC sera vraisemblablement consulté – du moins informé – sur les dispositifs d’agrégation progressifs instaurés dans les communautés d’universités. Reste à savoir quelle stratégie adoptera le ministère de la Culture, qui pourra schématiquement choisir entre deux options : favoriser le regroupement d’établissements d’enseignement supérieur pour accroître la visibilité et la puissance de l’enseignement supérieur Culture et lui permettre de participer à des communautés d’universités ; laisser les communautés universitaires faire leur marché, avec le risque qu’elles choisissent les meilleurs établissements et laissent de côté les plus faibles. Cette question, qui se résume à choisir entre une stratégie d’agrégation au sens Groupe de Shanghai et une stratégie de niche, nécessite d’être démocratiquement débattue au sein d’une instance telle que le CNESERAC. 

A ce propos, M. Christopher MILES réfute l’idée que la composition du CNESERAC serait pléthorique, puisque l’instance ne réunira que 60 membres contre 100 pour le CNESER, ce qui en fera une véritable instance de débat et d’échange. Par ailleurs, l’argument contestant la légitimité et le caractère démocratique du système d’élections indirectes choisi pour représenter les enseignants et les étudiants doit être pondéré, dans la mesure où des représentants des enseignants en charge de la recherche siégeront au sein du collège Recherche. Dans un rapport récemment remis à Thierry Mandon, le chef de l’inspection générale de l’administration de l'Éducation nationale et de la recherche préconise ce recours au suffrage indirect pour l’élection des membres des conseils d’administration des COMUE, ainsi que la généralisation du vote électronique pour tous les établissements publics d’enseignement supérieur. L’administration pourra donc difficilement aller au-delà du dispositif proposé ce jour, ce qui n’est pas faute de volonté du Secrétaire général.

Mme Maryline LAPLACE confirme que le texte soumis au CTM diffère nettement du texte précédent, du moins en ce qui concerne les représentants des élus « Recherche », qui seront élus au suffrage direct comme le demandaient les organisations syndicales. De la même manière, les agents non titulaires de la recherche pourront participer au vote à l’occasion d’un suffrage direct, sachant qu’ils disposeront de leur propre collège. Le suffrage direct ne pourra en revanche s’appliquer aux enseignants, malgré les efforts de l’administration pour tenter de trouver une solution, car le risque juridique serait trop important. Dans ce type d’élection, il conviendra de porter une attention particulière à la désignation des représentants aux conseils d’administration et aux conseils pédagogiques des établissements, puisque certains d’entre eux seront des représentants nationaux.

Mme Catherine FRAIXE regrette encore une fois que des représentants du Sénat, de l’Assemblée nationale et du CESE siègent dans une instance chargée de l’enseignement supérieur et de la recherche, dans la mesure où la participation du politique dans ce domaine est contraire aux règles de l’enseignement supérieur, y compris au niveau européen. En outre, il n’est pas compréhensible que les écoles d’art, déjà dépendantes du CNESER, soient obligées d’obtenir une accréditation auprès du CNESERAC. Comment pourront-elles assumer ce surcroît de charge et constituer plusieurs dossiers pour une même finalité ?

M. Christopher MILES rappelle que les représentants du peuple démocratiquement élus siègent déjà au CNESER, sans que les décisions de cette instance n’aient été remises en cause auprès de l’Union européenne. Par ailleurs, il convient de faire confiance à l’administration pour établir des procédures non redondantes.

M. Frédéric MAGUET (FSU) apprécie que les personnels scientifiques non-enseignants qui font de la recherche soient désormais représentés au sein du CNESERAC, ce qui n’était pas le cas dans la version initiale du décret. Il aurait néanmoins préféré que les représentants des différents collèges soient plus nombreux, considérant la diversité des disciplines, des pratiques et des situations représentées par les corps en question. En revanche, il ne comprend pas l’amendement oral proposé par l’administration, qui consiste à intégrer au collège des corps de recherche les enseignants des ENSA en charge de la recherche. S’il est cohérent d’instaurer trois collèges correspondant aux trois pôles de la filière scientifique du ministère de la Culture, il n’est pas logique d’intégrer des personnels autres que les personnels enseignants dans l’un de ces pôles.

M. Vincent BERJOT précise que le collège chargé de la recherche a été élargi au-delà des corps de recherche, puisqu’il intègre désormais les agents contractuels qui font de la recherche, jusqu’alors non représentés. Par ailleurs, dans la mesure où la recherche existe également dans les écoles d’art ou d’architecture, il était important que le collège « Recherche » intègre les personnels chargés de la recherche dans ces écoles ; un amendement a donc été proposé au 3e paragraphe de l’article 239-2 pour tenir compte des enseignants participant aux travaux des unités de recherche ou d’une école doctorale. Ainsi, le collège chargé de la recherche intègre bien l’ensemble des agents qui font de la recherche au sein du ministère de la Culture.

M. Frédéric MAGUET (FSU) estime que l’administration pourrait tout aussi bien créer un collège indépendant pour les personnels chargés de la recherche en écoles, afin de ne pas les mélanger avec les corps statutaires.

M. Vincent BERJOT admet que la création d’un cinquième collège au sein de la recherche pourrait être une alternative ; l’essentiel est que les personnels chargés de la recherche en écoles d’art ou d’architecture soient représentés au titre de la recherche.

M. Christopher MILES est disposé à intégrer cet amendement oral à l’amendement oral de l’administration.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaiterait disposer d’un texte stabilisé pour que les organisations syndicales puissent se prononcer en toute connaissance de cause, même si elles auraient préféré disposer d’un délai supplémentaire pour discuter avec le cabinet de la ministre, avant de se prononcer à l’occasion d’un CTM extraordinaire organisé en décembre ou en janvier. Si la ministre a bien expliqué à la représentation nationale qu’il était nécessaire de disposer d’un CNESER Culture, les organisations syndicales n’ont eu de cesse de plaider en faveur de la création d’une instance aussi proche que possible du CNESER, notamment en termes de représentation des personnels, des responsables, des étudiants et des grands intérêts nationaux.

En l’occurrence, l’administration a consenti des efforts à propos de la répartition des différents représentants, mais elle aurait pu mieux faire concernant les modes de scrutin en privilégiant le suffrage universel direct au suffrage universel indirect. Les organisations syndicales auraient également voulu que les questions relatives à la langue française et aux langues de France, au livre et à la lecture et aux politiques innovantes dans les domaines de la culture, du spectacle vivant, de la création et de la communication soient intégrées dans le corps du décret et non dans la notice du décret. En effet, l’administration se retrouve désormais contrainte par la loi LCAP, qui restreint fortement les compétences et les attributions du CNESERAC, alors qu’il aurait pu en être tout autrement si les représentants du personnel du ministère de la Culture avaient été saisis plus en amont.

Revenant ensuite à la question des suffrages, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que les organisations syndicales considéraient qu’il n’était pas problématique d’organiser des élections au suffrage universel direct dans les établissements d’enseignement supérieur du spectacle vivant de droit privé ou dans les écoles territoriales qui ne sont pas sous la tutelle directe du ministère de la Culture. Sur ce sujet, l’administration a choisi de se faire instruire par des associations de droit privé, avec un résultat inacceptable, notamment en ce qui concerne la manière dont sont représentées les branches professionnelles des grands intérêts nationaux. Alors que les organisations syndicales demandaient de reprendre textuellement ce qui est consigné dans les statuts du CNESER, l’administration a choisi de laisser à la ministre le soin de désigner les représentants des grands intérêts nationaux. S’il est tout à fait normal que des représentants du Sénat, de l’Assemblée nationale et du CESE siègent au sein du CNESERAC, dans la mesure où l’enseignement supérieur Culture appartient à la Nation, il n’est pas acceptable que la ministre procède à la désignation des représentants des grands intérêts nationaux issus des branches professionnelles. A chaque fois que des processus démocratiques peuvent émerger dans le milieu scientifique, de l’enseignement supérieur et de la recherche au sein du ministère de la Culture, ils se font écraser par des gouvernances quelque peu technocratiques et non démocratiques. Le ministère devrait donc apprendre à grandir et à s’ouvrir s’agissant de ces sujets.

De surcroît, si le CNESERAC doit naturellement servir au débat, il est regrettable que cette vocation n’apparaisse sous aucune forme dans le projet de décret et qu’elle ne soit évoquée que dans le cadre de la notice. L’administration est donc invitée à préciser ce qu’elle attend du CNESERAC, car son champ d’action sera nécessairement restreint si son rôle en tant qu’instance de débat n’est pas évoqué dans le corps du décret.

Sur la question de la représentation, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) déplore l’absence de représentants des responsables de structures de recherche. Si les directeurs d’école sont éminemment représentés, les responsables de structures de recherche sont les grands oubliés du projet de décret, alors même que de nombreuses structures de recherche sont déjà dirigées non pas par des chercheurs mais par des administratifs. Or il est fondamental que des représentants des responsables de structures de recherche issus de la recherche – et non de l’administration – siègent au CNESERAC.

Enfin, dans la mesure où l’administration ne reprend pas les modalités de désignation et d’élection du CNESER, les personnels administratifs et techniciens de la communauté de travail de l’enseignement supérieur et de la recherche se retrouvent dépourvus de représentants au CNESERAC et exclus de cette instance, ce qui est symboliquement loin d’être anodin.

Mme Simone CASSETTE, qui représente la CGT dans le collège des grands intérêts nationaux du CNESER, rappelle que la CGT était à l’origine plutôt favorable à la création du CNESERAC, puisque cela permettait de créer un lieu d’échange entre les acteurs de la formation et de la recherche et le ministère de la Culture. Il est en effet important que le CNESERAC puisse discuter des politiques et de la stratégie du ministère de la Culture, de la même manière que le CNESER discute – sans les élaborer – des politiques et de la stratégie du MESR. Les liens avec le CNESER sont par ailleurs essentiels, ce qui laisse penser que la présence d’un seul représentant du CNESER au sein du CNESERAC ne sera pas suffisante pour assurer cette interaction. Dans la mesure où il serait pertinent que les grands dossiers relatifs à la formation et à la recherche passent devant le CNESER, une réunion par mois ne suffira pas à traiter correctement l’ensemble des sujets. Les échanges entre le CNESER et le CNESERAC doivent être plus étoffés et ne pas seulement reposer sur la représentation d’une personne membre du CNESERAC. La représentation proposée en matière de recherche s’avère également insuffisante, malgré les modifications apportées par l’administration. Concernant enfin les élections, la référence aux élections des COMUE s’avère peu pertinente, puisque les problèmes auxquels sont confrontées les COMUE seraient peut-être moins prégnants avec un système électoral plus démocratique.

M. Christopher MILES entend monter les récriminations des directeurs d’écoles d’art et d’architecture, des représentants des corps de recherche, des représentants des structures en charge de la recherche, des représentants des organisations syndicales, des représentants du CNESER. Si davantage de communication et d’interaction s’avère nécessaire entre le CNESER et le CNESERAC, l’administration peut tout à fait travailler sur le sujet avec le CNESER, sans pour autant créer un dispositif complexe qui se traduirait par des doubles homologations et des dispositifs redondants, bureaucratiques, chronophages et coûteux. M. Christopher MILES a par ailleurs entendu les arguments de la CGT-Culture concernant le rôle du CNESER Culture en matière de détermination de la stratégie, ainsi que les arguments relatifs à la non-représentation des structures de recherche ; l’administration examinera donc la possibilité d’instaurer une représentation clairement annoncée de ces structures, qui ont une place reconnue dans le dispositif de recherche national. En matière de consultation des RP, il est probable qu’un CT de reconvocation soit organisé le lundi 19 décembre, ce qui permettrait à l’administration d’amender le projet de décret de manière définitive, sachant qu’il ne pourra être substantiellement modifié par rapport au texte qui aura été présenté au CNESER le 12 décembre.

Mme Karine DUQUESNOY rappelle que le cabinet et les services ont échangé sur les propositions remontées lors du précédent CTM ; le projet de décret présenté ce jour est donc en capacité d’être soumis au vote du CNESER, en tenant compte des différents ajustements rédactionnels évoqués ce jour. Le texte pourra donc être amendé dans les prochaines heures avant d’être soumis au vote du CTM – ce jour – puis au vote du CNESER – le 12 décembre.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) considère que tout le monde a souffert des arbitrages tardifs rendus par le cabinet de la ministre. Les représentants du personnel doivent obtenir des réponses claires sur la représentation des grands intérêts nationaux – notamment sur la parité exacte entre les représentants des salariés et du patronat – et sur le mode de désignation de ces grands intérêts. Ils attendent également que les questions relatives à la langue française et aux langues de France ainsi qu’au livre et à la lecture soient évoquées dans le corps du projet de décret et non dans la notice.

Mme Karine DUQUESNOY assure que ces problématiques seront prises en compte et que le CNESERAC sera bien une instance de débat et de dialogue, avec des effectifs raisonnables, et non une chambre d’enregistrement.

M. Christopher MILES propose qu’un amendement écrit soit soumis cet après-midi au CTM pour : spécifier la représentation des personnels enseignants exerçant des activités de recherche, sous réserve de l’observation de la FSU concernant la constitution d’un cinquième collège ; prévoir des membres supplémentaires pour la représentation des grandes structures de recherche du ministère de la Culture.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’étonne que l’administration n’ait pas de marge de manœuvre pour intégrer les questions de transversalité et d’interdisciplinarité dans le corps de décret.

M. Christopher MILES assure que ces dispositions seront considérées comme du bavardage juridique et retoquées par le Conseil d’Etat si elles sont accrochées au décret.

La séance est suspendue pour le déjeuner.

M. Christopher MILES indique qu’un projet de texte révisé a été communiqué aux membres du CTM.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaiterait rajouter des champs disciplinaires sur le livre et la lecture ainsi que sur la langue française et les langues de France, ce qui implique de prévoir des collèges.

M. David-Georges PICARD confirme que l’absence du livre et de la lecture pose plusieurs questions en termes de travaux de recherche et de liaisons avec l’enseignement supérieur. Il est ainsi regrettable que la BnF, qui s’inscrit sous la tutelle du ministère de la Culture et qui coopère avec de nombreux organismes de recherche, soit absente du CNESERAC. De même, il est déplorable que le corps des conservateurs de bibliothèques soit absent du CNESERAC, sachant que ces personnels mis à disposition auprès des collectivités territoriales dans les bibliothèques municipales classées sont des personnels scientifiques dont la mission est de valoriser et défendre un vaste patrimoine. Enfin, l’on peut regretter que le secteur de l’économie du livre et le secteur des langues ne soient pas représentés dans la composition du CNESERAC, eu égard notamment aux éléments de débat sur l’apprentissage des langues et aux travaux précieux menés par la DGLFLF.

M. Christopher MILES observe que la BnF est listée en tant que structure exerçant une activité de recherche dans le document joint en annexe du dossier communiqué, de même que les UMR et les universités avec lesquelles cette bibliothèque collabore. Par ailleurs, à sa connaissance, les conservateurs de bibliothèque sont rattachés au MESR et peuvent donc participer aux travaux du CNESER ; le cas échéant, ils pourraient être rattachés au collège des représentants des personnels scientifiques et de recherche relevant du ministère de la Culture, qui inclut des représentants des corps de conservation, sans distinction entre les conservateurs du patrimoine et les conservateurs de bibliothèque. Enfin, il est disposé à ajouter la DGLFLF à la liste des structures participant au corpus de recherche établi par le ministère de la Culture, même s’il ne voit pas le point d’accroche qui permettrait de rajouter les langues de France dans le champ des disciplines de recherche.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ne comprend pas quelle est la difficulté d’accrocher la langue française et les langues de France au décret, sachant que l’administration a inscrit de nombreux autres champs disciplinaires dans le corps du texte.

Mme Maryline LAPLACE explique que ces champs disciplinaires correspondent aux différents collèges d’enseignants ; si des enseignants sont à mettre au regard de ces différents champs, ce n’est pas le cas en ce qui concerne le champ de la langue française et des langues de France.

M. Christopher MILES ajoute que l’enseignement dans le domaine du livre, de la lecture et de la bibliothéconomie n’est pas dispensé au ministère de la Culture mais à l’Ecole nationale supérieure des bibliothèques, qui vote pour le CNESER. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle néanmoins que la BnF est sous tutelle du ministère de la Culture ; elle ne comprend donc pas pourquoi les livres, la lecture, la langue française et les langues de France ne pourraient figurer dans le décret.

M. Christopher MILES souligne que le décret prévoit une entrée « Enseignants », qui fait référence aux groupes d’écoles, ainsi qu’une entrée « Branches professionnelles », qui fait référence aux trois branches professionnelles du ministère de la Culture et du secteur culturel. A l’inverse, il n’existe ni branche professionnelle ni secteur d’enseignement permettant de valider l’entrée Livre, lecture et langues de France dans ce décret.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) est persuadée que les mentions « livre et lecture, patrimoine écrit, langues de France et langue française » pourraient être ajoutées au décret, par exemple dans le premier paragraphe de l’article 239-1, de même que les questions de l’interdisciplinarité et de la transversalité. 

M. Christopher MILES accepte de rajouter les mentions « du français et des langues de France, du livre et de la lecture » dans cet article. Il juge en revanche peu opportun d’évoquer les questions d’interdisciplinarité et de transversalité, dans la mesure où ce verbiage juridique sera assurément retoqué par le Conseil d’Etat.

Mme Karine DUQUESNOY confirme que le décret d’application doit se limiter à préciser la composition et les modalités de fonctionnement du CNESERAC.

M. Christopher MILES propose la rédaction suivante : « Dans le cadre de ses missions définies à l’article 239-1, le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche artistiques et culturels est consulté sur les questions relatives aux établissements d’enseignement supérieur relevant du ministère de la Culture et sur les questions relatives aux activités des structures de recherche relevant du ministère de la Culture, notamment dans les domaines des arts plastiques, de l’architecture, du patrimoine, du spectacle vivant, du cinéma et de l’audiovisuel, du français et des langues de France, du livre et de la lecture, des médias et industries culturels, de la socio-économie de la culture et des recherches interdisciplinaires portant sur ces domaines ».

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) a entendu l’administration affirmer que les conservateurs de bibliothèque pouvaient se présenter aux élections du CNESERAC en tant que représentants des corps de conservation, dans la mesure où l’article 239-2 n’opère pas de distinction entre les conservateurs du patrimoine et les conservateurs de bibliothèque. Or dans le même temps, l’article 239-8 ne fait référence qu’au collège des corps de conservation relevant du ministère de la Culture, en l’occurrence au corps des conservateurs du patrimoine. Il convient donc d’harmoniser les deux articles pour ne pas laisser un flou à ce sujet.

Mme Maryline LAPLACE estime normal que le texte soit rédigé ainsi, avec le recensement des différents collèges et des précisions sur leur composition ; les conservateurs de bibliothèque ne peuvent donc être pris en compte, puisqu’ils n’appartiennent pas aux corps scientifiques et de recherche du ministère.

M. Christopher MILES en déduit que sa réponse apportée à la remarque de David-Georges Picard n’était pas appropriée, puisqu’il n’existe pas de conservateurs de bibliothèque au sein du ministère de la Culture.

M. David-Georges PICARD comprend que les conservateurs de bibliothèque d’Etat mis à disposition des collectivités territoriales dans le cadre des bibliothèques municipales classées ne peuvent participer au CNESERAC, de même que les conservateurs de bibliothèque de la BnF et de la Bpi.

M. Christopher MILES le confirme, puisqu’ils participent déjà au CNESER.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) assure que les conservateurs de bibliothèque de la BnF et de la Bpi et les conservateurs de bibliothèque mis à disposition dans les bibliothèques municipales classées ne votent pas au CNESER, contrairement aux conservateurs de bibliothèque des BU et des bibliothèques interuniversitaires. Il serait donc pertinent qu’ils puissent siéger au sein du CNESERAC, d’autant que cela permettrait d’établir un vrai lien organique entre les deux instances sur les questions du livre et de la lecture.

M. Christopher MILES s’efforcera de trouver une solution pour que les conservateurs de bibliothèque de la BnF, de la Bpi et des bibliothèques municipales classées travaillant dans des structures participant à l’effort de recherche du ministère de la Culture puissent être représentés. Ces précisions étant apportées, il récapitule les modifications entérinées dans le cadre du présent débat :

· 68 membres au sein du CNESERAC (contre 63 initialement) ;

· 17 représentants des enseignants : 5 pour l’architecture, 5 pour les arts plastiques, 5 pour le spectacle vivant, 1 pour le patrimoine et 1 pour le cinéma et l’audiovisuel ;

· 8 représentants des personnels scientifiques et de recherche relevant du ministère de la Culture (au lieu de 7) ;

· 1 représentant des personnels habilités à diriger des recherches ou participant aux travaux des écoles doctorales au sein des établissements d’enseignement supérieur relevant du ministère de la Culture ;

· 8 représentants des directeurs d’établissements d’enseignement supérieur et des responsables de structures de recherche relevant du ministère de la Culture ;

· 15 personnalités représentant les secteurs professionnels principalement concernés, notamment les branches professionnelles de l’architecture, du spectacle vivant et de l’audiovisuel ;

· les membres mentionnés sont nommés par arrêté, à l’exception des représentants des branches professionnelles, lesquelles désignent chacune en ce qui la concerne un représentant au titre des employeurs et un représentant au titre des salariés ; les organisations représentatives des employeurs et des salariés désigneront donc leurs représentants, sans que la ministre n’intervienne dans leur désignation.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite comprendre pourquoi il est fait référence aux branches professionnelles de l’architecture, du spectacle vivant et de l’audiovisuel.

M. Christopher MILES répond que le décret fait référence à ces branches car il s’agit des seuls secteurs constitués en branches ; là où les branches n’existent pas, la désignation revient à la ministre.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) considère impératif que les branches professionnelles soient paritairement représentées par les représentants des salariés et les représentants du patronat.

M. Christopher MILES confirme que c’est ce qui est prévu par le décret : chacune des branches désignera un représentant des employeurs et un représentant des salariés. Il signale ensuite que les modifications apportées au reste du texte découlent des modifications précitées :

· en page 7 : création d’un collège des enseignants habilités à diriger des recherches ou participant aux travaux des écoles doctorales ;

· en page 8 : la commission permanente découlant du CNESERAC est composée de trois représentants des directeurs d’établissements d’enseignement supérieur et des responsables de structures de recherche.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande si les responsables de structures de recherche ne seront représentés que par un seul représentant, étant entendu que le nombre de représentants des directeurs d’établissements d’enseignement supérieur – et maintenant des responsables de structures de recherche – est passé de 7 à 8 entre la version initiale et la présente version du décret.

M. Christopher MILES affirme que ne sera pas nécessairement le cas ; les responsables des structures de recherche pourront disposer de plus d’un représentant.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) préférerait, dans ce cas, que le décret précise le nombre exact de représentants des directeurs d’établissements d’enseignement supérieur et de représentants des responsables de structures de recherche, de manière à garantir la présence d’au moins deux représentants des responsables de structures de recherche (comme pour le CNESER). Elle souhaiterait par ailleurs s’assurer que les modifications apportées à la composition du CNESERAC permettent de maintenir les grands équilibres.

M. Christopher MILES observe que les grands équilibres prônés par la CGT-Culture ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux prônés par l’administration ; de fait, les équilibres sont difficiles à tenir entre les différentes personnes présentes des deux côtés de la table.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD Culture-Solidaires) souhaiterait que 5 membres soient rajoutés à la commission permanente du CNESERAC, ce qui lui permettrait de rassembler 40 % des membres de l’instance, à l’instar du modèle adopté pour la commission permanente du CNESER.

M. Christopher MILES propose, en réponse à la demande de la CGT-Culture, de porter à 69 le nombre de membres du CNESERAC. Parmi eux figureront notamment 7 représentants des directeurs d’établissements d’enseignement supérieur et 2 représentants des responsables de structures de recherche, les deux catégories de représentants étant bien distinguées dans le décret.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) observe que le CNESERAC rassemble toujours moins d’élus au suffrage universel que de personnes désignées, malgré les modifications apportées à sa composition.

Mme Karine DUQUESNOY fait cependant remarquer que les représentants désignés par les branches professionnelles sont des représentants élus au sein de leur secteur.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) constate que les grands équilibres du CNESER – 60 % de représentants des établissements d’enseignement supérieur, 40 % de représentants des grands intérêts nationaux – sont globalement respectés au CNESERAC, puisque celui-ci rassemble a priori 61 % de représentants des établissements d’enseignement supérieur et 39 % de représentants des grands intérêts nationaux. En revanche, la représentation des élus a diminué par rapport à celle des personnes désignées.

M. Christopher MILES le confirme. Au miroir de la version du décret remise sur table cet après-midi, les dernières modifications apportées concernent :

· la liste des disciplines de recherche et les recherches interdisciplinaires (article 239-1) ;

· la composition du CNESERAC, qui réunit 69 membres, dont 6 représentants des directeurs d’établissements d’enseignement supérieur et 2 représentants des responsables de structures de recherche relevant du ministère de la Culture ;

· la composition de la commission permanente, qui passe de 22 à 23 membres.

Mme Maryline LAPLACE confirme que l’administration est prête à rééquilibrer la commission permanente en tenant compte de la nouvelle composition du CNESERAC, notamment en intégrant les responsables de structures de recherche sans léser les représentants des directeurs d’établissements d’enseignement supérieur.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite savoir quelle solution sera retenue pour la représentation des membres des corps de conservation.

M. Christopher MILES n’a pas de solution à proposer ; il est en revanche disposé à regarder comment intégrer dans le corps électoral de la recherche les conservateurs de bibliothèque exerçant des activités de recherche au sein de structures de recherche.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande donc que la Bpi soit intégrée à la liste des structures exerçant des activités de recherche, sachant qu’elle est pour l’instant absente de cette liste.

M. Christopher MILES réparera cet oubli.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que la CGT-Culture avait demandé que le premier paragraphe de l’article 239-1 souligne le rôle du CNESERAC dans la détermination des clés de répartition des moyens alloués aux différents établissements d’enseignement supérieur et structures de recherche, considérant la nécessité d’apporter plus de transparence et d’équité dans ce domaine. Par ailleurs, dans la mesure où le CNESER dispose d’une compétence sur la carte des formations de l’enseignement supérieur et de la recherche, la CGT-Culture avait demandé que le CNESERAC puisse contribuer à l’élaboration de cette carte.

M. Christopher MILES rappelle que l’élaboration de la carte des formations de l’enseignement supérieur et de la recherche est une compétence exécutive, qui ne peut donc échoir au CNESERAC. De même, il ne peut édicter des principes prescriptifs quant à la répartition des moyens, puisque cela relève de la compétence exclusive du Parlement.

Mme Maryline LAPLACE ajoute que la loi ne prévoit pas que le CNESERAC contribue à l’élaboration de la carte des formations de l’enseignement supérieur et de la recherche, cette mission n’incombant qu’au CNESER. L’administration pourra certes se pencher sur le sujet, mais elle ne pourra obtenir l’inscription d’une mission obligatoire dans la loi.

M. Christopher MILES peut prendre l’engagement suivant : si le CNESERAC émet le vœu de travailler sur la cartographie de l’enseignement supérieur, l’administration sera disposée à le faire participer à ces travaux. Il ne peut en revanche accéder aux amendements qui viennent d’être demandés par la CGT Culture.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) regrette que les représentants du personnel manquent de temps pour discuter de la commission permanente du CNESERAC. Concernant le mode de scrutin, elle relève que l’article 239-1 stipule notamment que « le recours au vote électronique peut constituer l’une des modalités d’expression des suffrages ou son unique modalité ». Sur ce point, la CGT-Culture n’est pas favorable à l’idée que le vote électronique soit l’unique modalité d’expression des suffrages. Le seul moyen de faire participer un maximum de personnels aux élections est de prévoir un scrutin organisé selon deux modalités différentes, à savoir un scrutin physique et un scrutin par correspondance. La CGT-Culture demande donc de supprimer la mention « ou son unique modalité » pour que le scrutin électronique soit doublé d’un scrutin physique.

M. Christopher MILES n’accepte pas cet amendement.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que l’administration justifie le non-recours au suffrage universel direct par la volonté d’obtenir un maximum de participation. Dans le même temps, l’administration prétend pouvoir organiser un scrutin au seul format électronique, ce qui n’a jamais été fait auparavant. Si l’administration souhaite éviter une faible participation, il serait préférable de doubler le scrutin électronique d’un scrutin physique.

M. Christopher MILES observe que la présente formulation n’interdit pas de doubler le vote électronique par un vote physique. Il ne supprimera donc pas la mention « ou son unique modalité », d’autant qu’une discussion avec le cabinet aura lieu avant la publication de l’arrêté sur les modalités de mise en œuvre du vote électronique.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) insiste sur le fait que la participation aux précédents scrutins électroniques a toujours été d’un faible niveau. 

M. Christopher MILES souligne que seuls les personnels déjà élus pourront participer à ce scrutin indirect ; les votes seront donc nécessairement organisés par correspondance, sous format électronique ou sous format papier.

Mme Karine DUQUESNOY ajoute que l’administration ne peut prendre le risque que l’élection ne puisse se tenir dans les endroits où seul le vote électronique sera possible.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ne connaît aucun endroit où seul un vote électronique pourrait être organisé.

M. Christopher MILES assure que c’est le cas dans certaines petites écoles. Il n’acceptera pas l’amendement proposé, d’autant que le secrétaire d’Etat à l’Enseignement supérieur a annoncé la mise en place de modalités visant à sécuriser le recours au vote électronique. Avec l’électronique, les coûts financiers, environnementaux et bureaucratiques du scrutin diminueront, la participation augmentera, les processus administratifs seront simplifiés et les garanties techniques et juridiques des scrutins seront renforcées. Pour autant, le vote électronique ne sera pas proposé partout, et des discussions seront ouvertes dans le cadre d’un arrêté.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD Culture-Solidaires) souhaiterait qu’une disposition transitoire raccourcisse de deux à cinq ans les mandats des membres du CNESERAC élus lors des premières élections professionnelles de cette instance, au cas où ces élections seraient fortement contestées.

M. Christopher MILES ne pense pas pouvoir raccourcir la durée des mandats, puisque cela modifierait substantiellement le texte présenté au CNESER.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) observe que 52 % d’élus siègent au CNESER, pour seulement 42 % d’élus siégeant au CNESERAC. Elle ne parle bien que des élus représentant les personnels, les professeurs et les étudiants de la recherche : 17 enseignants, 8 étudiants et 8 chercheurs.

M. Christopher MILES constate que ces 33 élus représentent 48 % des 69 membres du CNESERAC.

La séance est suspendue quelques instants.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) annonce que la CGT rendra un avis favorable.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) annonce que la CFDT s’abstiendra. Sur la forme, la concertation en amont s’est tenue dans un délai court et raisonnable, mais les arbitrages tardifs du cabinet ont fait perdre une réunion complète aux représentants du personnel. Sur le fond, bien que la CFDT soit en accord avec le projet de création du CNESERAC, l’organisation de l’instance et les modalités d’élection de ses représentants lui apparaissent problématiques, notamment en ce qui concerne le fractionnement des collèges électoraux. Alors que le CNESERAC est censé représenter une communauté d’enseignants, de chercheurs et d’étudiants, sa composition laisse penser qu’il s’agit d’abord d’une juxtaposition d’intérêts particuliers. Le CNESERAC devrait être une véritable instance de débat politique sur l’enseignement supérieur et la recherche, ce qu’il ne sera manifestement pas ; la CFDT a donc choisi de s’abstenir. En conclusion, Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) déplore l’absence de la DGCA, pourtant éminemment concernée par ce texte.

M. Frédéric MAGUET (FSU) rendra un avis favorable, même si le résultat de ce "bricolage" ne lui paraît pas totalement satisfaisant. Il souhaiterait que la mise en place du CNESERAC fasse l’objet d’un bilan à deux ans pour lister les points positifs et les points négatifs en termes d’organisation et de fonctionnement, ce qui serait éventuellement l’occasion de relancer les discussions en vue de procéder à des aménagements. Il est en tout cas satisfaisant que le CNESERAC existe, même si les inconnues des premiers mois ne devront pas perdurer.

M. Christopher MILES peut tout à fait imaginer de convoquer le CTM d’ici deux ans pour dresser le bilan du CNESERAC.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD Culture-Solidaires) annonce que SUD Culture-Solidaires rendra un avis défavorable en raison du mode de fonctionnement du CNESERAC, du manque d’articulation entre la commission permanente et la session plénière et de la sous-représentation des pairs. Par ailleurs, contrairement aux autres organisations syndicales, SUD Culture-Solidaires estime que le rôle du CNESERAC n’est pas politique. Si l’organisation rend un avis défavorable, c’est avant tout parce qu’elle craint que l’instance ne ralentisse – au lieu d’accélérer – l’accès à la recherche des établissements d’enseignement supérieur.

M. Jean-Luc SARROLA (CFTC/UNSA) annonce que son organisation est favorable au texte proposé, malgré quelques réserves. Il s’agira de voir à l’usage si de nouveaux aménagements méritent d’être engagés, sachant que le texte permettra assurément de faire évoluer les écoles d’art en France au niveau des écoles d’architecture.

Vote :
Pour : FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CGT-Culture (6 voix) ;

Contre : SUD Culture-Solidaires (3 voix) ;

Abstention : CFDT-Culture (3 voix) ;

Le projet de décret relatif au CNESERAC fait l’objet d’un avis favorable à la majorité.

	Point 4 : Projets de décrets sur l’évolution des statuts et des échelonnements indiciaires du chef de service et des membres de l’inspection générale des affaires culturelles (pour avis)


M. Christopher MILES précise le sens de cette réforme. Parmi les différentes inspections ministérielles existantes, certaines ont une vocation de métier ou une vocation interministérielle, comme l’inspection générale de l’administration, l’inspection générale des finances ou l’inspection générale des affaires sociales. Ces inspections disposent d’un déroulement indiciaire qui s’étend jusqu’au hors échelle E pour l’ensemble des membres de leurs corps, à l’instar de ce qui existe pour les autres grands corps de l’Etat. Pour leur part, les inspections de débouché et de seconde carrière – conseil général des industries et des télécommunications, inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche, inspection générale des affaires culturelles, inspection générale de la jeunesse et des sports – ont été concernées par le rééchelonnement des corps des administrateurs civils, qui débouchent sur un échelon spécial pouvant aller jusqu’au hors échelle D au choix. 

Or il n’est pas nécessairement plus intéressant d’aller dans ces inspections que d’arriver à ces corps de débouché des administrateurs civils ; par ailleurs, les chefs de corps se retrouvent placés au même niveau qu’un administrateur civil dans son corps de débouché. Pour cette raison, les principales inspections métiers des ministères ont instauré un seul emploi hors échelle E pour leurs chefs de corps et contingenté des emplois de débouché hors échelle E pour quelques administrateurs civils. Il est donc proposé que la petite inspection du ministère de la Culture soit alignée sur les autres grandes inspections métiers ayant déjà mis en place cette réforme, qui sera aussi proposée au ministère de la Jeunesse et des Sports.

La réforme consiste à mettre en place un poste de chef de corps hors échelle E, ainsi que deux ou trois emplois de débouché hors échelle E, qui ne peuvent être occupés que trois ans renouvelables et qui correspondent à des tâches effectivement exercées au sein de l’inspection. La réforme sera peu coûteuse (15 K€ sur l’année), puisque les inspecteurs généraux les plus gradés sont déjà placés hors échelle D. Actuellement, la réforme est en cours de discussion auprès du guichet unique, en même temps que la réforme Jeunesse et Sports. Le ministère de la Culture et le ministère de la Jeunesse et des Sports ont donc sollicité une réunion interministérielle pour une demande d’arbitrage ; en attendant, le texte est retiré de l’ordre du jour et sera présenté lors d’un prochain CTM.

	Point 5 : Mise en place du RIFSEEP pour certains corps et emplois du Ministère de la Culture et de la Communication (pour avis) 


M. Christopher MILES dresse la liste des corps pour qui le passage au RIFSEEP a déjà été adopté : attachés, administrateurs civils, IGAC, ICCEAC, secrétaires administratifs, assistants de service social, adjoints administratifs. L’ensemble de ces mesures représente près de 2 millions d’euros, avec un effet d’extension en année pleine de 715 K€ sur 2017. Par ailleurs, sur la filière accueil, surveillance et magasinage, le passage au RIFSEEP a été adopté le 27 septembre pour les ingénieurs des services culturels, les techniciens des services culturels et les adjoints d’accueil, de surveillance et de magasinage, ce qui représente 700 K€ pour 2016 (à titre rétroactif), avec un effet d’extension en année pleine de 480 K€ en 2017 et de 368 K€ en 2018. Ce matin, le passage au RIFSEEP a été adopté pour les chefs de travaux d’art, les techniciens d’art et les adjoints techniques de la filière métiers d’art, ce qui représente 237 K€ pour 2016 et 386 K€ pour 2017 (à titre rétroactif), avec un effet d’extension en année pleine de 127 K€. Pour la filière bibliothèque, le passage au RIFSEEP sera adopté en CTM du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, avec une adhésion ciblée en septembre 2017.

Aujourd’hui, le CTM devra discuter du passage au RIFSEEP pour les conservateurs et pour un certain nombre d’emplois spécifiques. Au niveau interministériel, le passage au RIFSEEP devra encore être abordé pour les emplois de DATE, de DRAC, de DRAC adjoints et d’infirmiers. Pour la filière scientifique et de documentation, le CTM devra se prononcer sur le passage au RIFSEEP des conservateurs et des architectes urbanistes de l’Etat (AUE). Il restera alors à traiter les secrétaires de documentation, les chargés d’études documentaires, les ingénieurs de recherche, les ingénieurs d’étude, les assistants ingénieurs et les techniciens de recherche, dans le cadre d’une réforme globale des corps de recherche, ainsi que les conservateurs du patrimoine. Le guichet unique et la DGAFP ont d’ores et déjà accepté de reporter à septembre 2017 la réforme portant sur les secrétaires de documentation, les chargés d’études documentaires, les ingénieurs de recherche, les ingénieurs d’étude, les assistants ingénieurs et les techniciens de recherche.

Au total, l’IFSE accordée aux différents corps dépasse 1 million d’euros, auxquels s’ajoutent les bonus de fin d’année de certains corps, qui seront progressivement substitués en RIFSEEP au fur et à mesure des réformes.

Filière technique et métiers d’art : chefs de travaux d’art, techniciens d’art et adjoints techniques (projets d’arrêtés)

Ce sujet a été abordé dans la matinée.

Filière scientifique et recherche : conservateurs du patrimoine et architectes urbanistes de l’Etat (projets d’arrêtés)

· Corps des architectes urbanistes de l’Etat (AUE)
M. Christopher MILES propose d’évoquer dans un premier temps ce qui s’intègre dans le socle de l’IFSE, puis, dans un second temps, ce qui peut être engagé pour la remontée du socle et des plafonds indemnitaires. A priori, pour les AUE, le socle pourra être remonté de manière significative, avec une mesure équivalant à 200 K€ en 2016 et 200 K€ en 2017 ; en termes indemnitaires, le plafond pourra être remonté aux alentours de 46 K€.

M. Antoine AUSTRUIT rappelle que le corps des AUE est constitué de 235 agents exerçant au ministère de la Culture, avec 12 architectes urbanistes au grade général, 212 architectes urbanistes en chef et 11 stagiaires. Sur la fin d’année 2016, il a été procédé à une revalorisation à hauteur de 200 K€, telle que définie dans les mesures catégorielles 2016, avec une logique par grade avant bascule RIFSEEP : +500 euros pour les AUE, +600 euros pour les AUE en chef et +700 euros pour les AUE généraux. Dans le cadre de la mise en place du RIFSEEP, l’administration propose de créer quatre groupes de fonction, avec des plafonds communs à l’administration centrale et aux services déconcentrés : 46 920 euros pour le groupe 1 ; 42 330 euros pour le groupe 2 ; 36 550 euros pour le groupe 3 ; 31 450 euros pour le groupe 4. A cette partie socle du plafond s’ajoute un second plafond de complément indemnitaire annuel (CIA) compris entre 8 280 euros pour le groupe 1 et 5 550 euros pour le groupe 4, le CIA avoisinant 13 à 15 % du plafond pour l’ensemble des corps.

M. Christopher MILES indique que l’administration a travaillé sur ce corps interministériel avec l’administration du ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer, en vue de rédiger un projet d’arrêté et un projet de note de saisine. Les plafonds précités correspondent à la possibilité de coller au niveau indemnitaire existant dans les deux ministères, avec un alignement à l’avantage du ministère de la Culture puisque les plafonds du ministère de l’Environnement sont traditionnellement plus élevés que ceux de la Culture.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) remarque que le ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer défend plus fortement ses agents que le ministère de la Culture, puisqu’il a pu obtenir une revalorisation des plafonds à la hauteur de l’expertise scientifique et administrative des AUE, dont bénéficieront heureusement les architectes du ministère de la Culture. Elle déplore que la CFDT-Culture n’ait été conviée à aucune réunion de concertation s’agissant du RIFSEEP des AUE, alors qu’il avait été acté que les organisations syndicales du CTM seraient conviées aux réunions de concertation sur les corps même si elles n’avaient pas de représentant à la CAP ad hoc. De son point de vue, le dialogue social sur le RIFSEEP manque de transparence, alors même que ce nouveau dispositif est censé porter la transparence des primes. Si la concertation s’est déroulée correctement pour certains corps, elle a été marquée par la précipitation pour les corps censés passer au RIFSEEP au 1er janvier 2017. Ainsi, la CFDT-Culture ne comprend pas que l’administration ait autant tardé à engager la concertation, d’autant qu’il lui avait été proposé de détendre le calendrier pour éviter d’agir de manière précipitée. Pour rappel, des engagements sur le dialogue social avaient été pris lors de la présentation du RIFSEEP au CTM de juillet 2015. De plus, la circulaire de la DGAFP insistait bien sur la nécessité d’entretenir un dialogue suivi et permanent dans les CT des ministères concernés. La CFDT-Culture se demande donc avec qui l’administration a dialogué s’agissant du RIFSEEP des AUE, n’osant imaginer que ce serait l’absence de dialogue social qui aurait in fine conduit à revaloriser les plafonds d’indemnités des AUE.

Mme Claire CHERIE admet que l’administration est sous pression pour mettre en place le RIFSEEP avant le 1er janvier 2017, avec une concertation qui s’ajoute à l’ensemble des concertations à engager. S’agissant des AUE, l’administration s’est calée sur l’agenda du ministère de l’Environnement, qui s’est montré particulièrement offensif sur la conduite des discussions afin de maximiser ses chances d’obtenir un plafond indemnitaire élevé pour ses architectes. Dans la mesure où les organisations syndicales déploraient depuis longtemps le non-alignement du régime indemnitaire des AUE de la Culture sur celui des AUE de l’Environnement, l’administration a jugé utile de s’inscrire immédiatement sur les plafonds demandés par le ministère de l’Environnement ; c’est pour cette raison que le ministère de la Culture dispose aujourd’hui de plafonds et de planchers alignés sur ceux du ministère de l’Environnement. L’administration s’excuse de ne pas avoir engagé de concertation par manque de temps, mais elle estimait que le résultat qu’elle serait en capacité de présenter ce jour allait rassurer les organisations syndicales vis-à-vis de leur demande d’alignement des plafonds du ministère de la Culture sur ceux du ministère de l’Environnement.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) aurait tout de même souhaité que les organisations syndicales soient informées de la démarche entreprise par l’administration, de manière à pouvoir participer à ce processus d’obtention de plafonds indemnitaires élevés. Si elle peut comprendre que l’administration n’a pas eu le temps d’organiser une concertation, elle aurait voulu que celle-ci prenne le temps d’informer les organisations syndicales – ne serait-ce que par courriel – sur les démarches engagées avec le ministère de l’Environnement. En mettant les organisations syndicales devant le fait accompli, l’administration donne l’impression qu’elle les considère comme des empêcheurs de tourner en rond plutôt que comme des acteurs du dialogue social.

M. Christopher MILES assure que l’administration et les organisations syndicales auront l’occasion de dialoguer, dans la mesure où la proposition d’alignement sur les plafonds du ministère de l’Environnement doit encore être soumise au guichet unique, avec le risque que le ministère du Budget la juge d’un œil défavorable. En tout état de cause, l’administration défendra cet alignement pour mettre fin à une disparité historique, sur la base des préconisations des rapports d’inspection de l’IGAC et du CGIET. Bien entendu, cet alignement devra s’effectuer sans préjudice de la proposition de revalorisation soumise en 2016 avant la mise en place du RIFSEEP, qui sera intégrée dans le RIFSEEP proposé et dont l’effet se prolongera en 2017.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) partage la position de la CFDT-Culture sur l’absence ou l’insuffisance de dialogue social. Par exemple, ce n’est que lors d’une reconvocation faisant suite à un vote défavorable sur l’entrée dans le RIFSEEP que les organisations syndicales ont appris que le passage au RIFSEEP des secrétaires de documentation serait décalé à septembre 2017. Pour en revenir aux AUE, il est regrettable que les organisations syndicales n’aient pas eu d’informations sur le socle indemnitaire, sachant que la question des plafonds n’est pas la seule qui intéresse les membres du CTM.

Mme Claire CHERIE rappelle que le ministère de la Culture suit le ministère de l’Education nationale s’agissant des corps de documentation ; l’administration ne peut donc agir de manière indépendante pour les corps communément traités avec d’autres administrations. En outre, les reports de date de mise en œuvre du RIFSEEP s’expliquent souvent par le fait que l’administration n’a pu obtenir ce qu’elle demandait, sachant qu’elle formule régulièrement des propositions sans être sûre qu’elles seront validées par le guichet unique. De manière générale, la volonté de l’administration est bien de faire en sorte que le RIFSEEP permette au ministère de la Culture de franchir un palier supplémentaire. L’administration entend néanmoins les remarques des organisations syndicales et fera en sorte de rectifier le manque de communication qu’elles dénoncent.

M. Jean-Lucien GUENOUN observe que l’alignement des plafonds indemnitaires des AUE du ministère de la Culture sur ceux des AUE du ministère de l’Environnement doit encore être avalisé par le guichet unique, sachant qu’un delta de 600 K€ subsiste aujourd’hui sur le volume des primes. Il souhaite que la revalorisation des plafonds se poursuive, conformément aux préconisations des rapports d’inspection, et que la gestion des revalorisations des primes à venir suive le rattrapage prévu sur cinq ans.

Mme Marion VEYSSIERE indique que la CGC rejoint pleinement les positions de la CFDT-Culture et de la CGT-Culture concernant l’absence de dialogue social sur la mise en place du RIFSEEP, étant entendu que les parties pourraient tout à fait entretenir un dialogue serein, collectif et constructif au bénéfice de tous les agents. Il convient également de reconnaître que le régime indemnitaire du ministère de la Culture est particulièrement dégradé par rapport aux régimes des autres ministères et que le passage au RIFSEEP peut être une possibilité d’aspiration valorisante pour les corps gérés par le ministère de la Culture ou en interministériel. A cet égard, la CGC se montrera extrêmement vigilante sur les propositions formulées pour les chargés d’études documentaires.

M. Tahar Ben REDJEB (SUD Culture-Solidaires) souhaiterait obtenir des précisions sur les priorités du ministère de la Culture, étant entendu que le passage au RIFSEEP de certains corps – techniciens de recherche, assistants ingénieurs, ingénieurs d’études et ingénieurs de recherche – est repoussé à l’exercice 2017. Par ailleurs, il regrette qu’aucun tableau explicatif sur les groupes de fonction et les critères associés n’ait été distribué pour les corps évoqués ce jour, contrairement à ce qui avait été fourni pour les corps administratifs.

M. Christopher MILES rappelle que l’administration a décidé d’utiliser le RIFSEEP comme véhicule d’un certain nombre de revalorisation qu’elle souhaite mettre en place pour résorber des disparités entre certains corps interministériels ou entre certains corps techniques du ministère de la Culture. Par ailleurs, le travail de longue haleine engagé sur certains corps vise aussi à répondre à l’absence de revalorisation indemnitaire qu’ils subissent parfois depuis leur création, ce qui est notamment le cas pour les conservateurs. Pour les corps de recherche du ministère de la Culture, l’administration n’a recommencé qu’à se pencher sur le sujet qu’en 2013/2014, après cinq années de jachère, avec de premières revalorisations indemnitaires mises en place en 2015/2016. A partir de ce jour, deux véhicules seront lancés pour les corps de conservateurs et d’AUE, avec le souhait que les corps de recherche qui en découlent puissent y être intégrés. Dans le même temps, l’administration lancera une GPRH (gestion prévisionnelle des emplois et des compétences) intégrant les perspectives de renouvellement et d’évolution de ces corps, à qui elle souhaite redonner un certain dynamisme en y intégrant également une politique de concours.

M. Tahar Ben REDJEB (SUD Culture-Solidaires) sollicite des précisions sur les critères de détermination des groupes pour le corps des AUE et le corps des conservateurs.

M. Christopher MILES observe que la répartition hétérogène de ces corps au sein du ministère ainsi que la variété des fonctions qu’ils occupent nécessitent d’engager un travail plus important sur la détermination des groupes. Un report a ainsi été sollicité auprès de la DGAFP, sachant que celle-ci estime que ces corps pourraient être fusionnés avec d’autres corps. Il revient donc à l’administration d’apporter la preuve de l’originalité de ces corps et de leur inscription spécifique au sein du ministère de la Culture, ce qui sera entrepris dans les mois qui viennent dans le cadre de groupes de travail constitués avec les organisations syndicales. D’ores et déjà, l’administration pourra leur présenter la décomposition des groupes pour les catégories présentées ce matin.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) considère primordial de présenter aux membres du CTM les différents documents liés aux arrêtés soumis pour avis, dans la mesure où tous les membres du CTM ne participent pas nécessairement aux groupes de travail sur la mise en place du RIFSEEP. Les membres du CTM ne peuvent se prononcer sur des montants s’ils ne savent pas à quoi correspondent les groupes présentés, ce qui est notamment le cas pour les AUE. Dans la mesure où l’administration avait précisé le nombre d’agents concernés pour chaque grade lors de la présentation de la mise en place du RIFSEEP pour les corps administratifs, il serait souhaitable qu’elle fasse de même pour les autres corps du ministère de la Culture.

M. Christopher MILES assure que l’administration répondra à cette demande.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) estime que les membres du CTM pourront difficilement se prononcer tant qu’ils n’auront pas obtenu de précisions sur le socle indemnitaire des AUE.

M. Christopher MILES précise que le socle indemnitaire du groupe 4 des AUE s’élève à 8 500 euros, pour un montant médian servi à 13 758 euros. Sur le groupe 3, le socle atteint 10 K€, pour un montant médian servi à 10 686 euros. Pour le groupe 2, le socle ressort à 13 K€, pour un montant médian servi à 17 237 euros. Sur le groupe 1, le socle atteint 16 K€, pour un montant médian servi à 22 255 euros.

La séance est suspendue quelques instants.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) signale que la CFDT-Culture aurait normalement dû voter contre le projet d’arrêté de mise en place du RIFSEEP pour les AUE, considérant l’absence de dialogue social à ce sujet et son opposition aux dispositifs RIFSEEP. Cela dit, l’organisation doit aussi tenir compte du fait que l’arrêté est un véhicule en éclaireur pour d’autres corps et qu’une éventuelle validation de la DGAFP concernant les montants proposés pourrait ouvrir la possibilité à une véritable revalorisation des autres corps. Elle doit également prendre en compte le fait que le corps des AUE a longtemps été oublié et qu’il est nécessaire de procéder à sa revalorisation. Dans le même temps, elle regrette le timing imposé, ainsi que la sensation de chantage qui se dégage des propos de l’administration, qui laisse penser que la revalorisation n’aurait pu s’opérer sans un accommodement avec le ministère de l’Environnement. Il est ainsi regrettable que l’administration conçoive le dialogue social sous cet angle. Dans la mesure où d’autres corps concernés par d’importants enjeux financiers devront passer au RIFSEEP en 2017, les organisations syndicales ne souhaitent pas que l’administration reproduise le même schéma qu’avec les AUE, sous prétexte que le pilotage serait à la charge d’autres ministères. Il s’agit bien d’un avertissement sans frais, qui conduira la CFDT-Culture à s’abstenir sur ce projet d’arrêté.

M. Christopher MILES espère ne pas revenir devant le CTM avec un avis négatif de la DGAFP, sans pour autant exclure cette possibilité ; en tout état de cause, l’administration aura déployé tous les efforts nécessaires pour porter cette mesure visant à aligner le ministère de la Culture sur les autres ministères, conformément aux préconisations du rapport d’enquête de l’IGAC.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) indique que la CGT-Culture aurait également pu voter contre ce projet d’arrêté, compte tenu de l’absence de documentation et de concertation. Son organisation préfère toutefois s’abstenir, étant entendu que la revalorisation des plafonds pourra être bénéfique aux agents. Par ailleurs, la CGT-Culture souhaiterait que les organisations syndicales du ministère de la Culture soient associées aux négociations relatives à la filière bibliothèque, même si celle-ci est gérée par le MESR.

M. Christopher MILES n’est pas sûr de pouvoir répondre à cette demande, car il n’est pas certain que l’administration du ministère de la Culture soit associée aux groupes de travail menés par ces filières sur l’Enseignement supérieur et la Recherche.

M. Tahar Ben REDJEB (SUD Culture-Solidaires) rappelle que les organisations syndicales du ministère de la Culture ont déjà participé à des groupes de travail avec le ministère de l’Education nationale ; elles pourront donc transmettre toute information utile à l’administration.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) souligne que les missions de la BnF sont très spécifiques ; les organisations syndicales du ministère de la Culture devraient donc pouvoir émettre un avis sur l’établissement des groupes de fonction de la filière bibliothèque.

M. Christopher MILES s’engage à communiquer les données ; le point sera inscrit dans le relevé de décisions du CTM et dans le tableau de suivi.

Vote :
Contre : FSU (1 voix) ; SUD Culture solidaires (3 voix) ;

Abstention : CFDT-Culture (3 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CGT-Culture (6 voix) ;

L’avis est réputé avoir été donné 
· Corps des conservateurs du patrimoine
M. Christopher MILES signale que le régime indemnitaire du corps des conservateurs n’a pas été réévalué depuis sa création. Le montant moyen des primes servies, tous corps confondus, s’élève à 6 900 euros par an, soit 37 % de moins que le montant moyen des primes servies aux attachés du ministère de la Culture et 78 % de moins que celui servi aux administrateurs civils. Le ministère de la Culture, la direction générale des patrimoines et le secrétariat général ont donc engagé un certain nombre de réformes, en passant notamment de deux corps à un seul corps et en mettant fin à un système défavorable pour les conservateurs, qui consistait à contingenter les postes de conservateurs généraux en faisant de ce corps un corps de débouché des conservateurs du patrimoine. Parallèlement à la fusion des deux corps, un échelonnement indiciaire non défavorable a été mis en place pour le corps des conservateurs, qui peuvent désormais sortir hors échelle C, soit au même niveau que les administrateurs civils, les administrateurs généraux et les AUE. 

Le dispositif est donc marqué par une forte disparité indemnitaire, qui s’exerce vis-à-vis de tous les corps majeurs d’encadrement du ministère. L’administration était ainsi parvenue à la conclusion qu’il lui semblait légitime de proposer à la DGAFP un premier alignement, qui aurait consisté à aligner les futurs groupes 3 et 4 sur les attachés des services déconcentrés et les groupes 1 et 2 sur les attachés des services centraux, sachant que le plafond des attachés des services déconcentrés avoisine 30 K€ et que celui des attachés des services centraux avoisine 40 K€, contre 20 K€ pour l’actuel plafond du corps des conservateurs. Néanmoins, compte tenu de la stratégie mise en place pour le corps des AUE, il est proposé de soumettre à la DGAFP le même dispositif d’échelonnement indiciaire que celui proposé pour les AUE. Cela permettrait d’être cohérent avec la logique de véhicule précédemment exposée et d’être cohérents avec les fonctions exercées en DRAC, où il n’existe pas de différence fondamentale entre un AUE chef du DAP et un architecte des bâtiments de France, un conservateur régional des monuments historiques et un conservateur régional de l’archéologie. En effet, eu égard au niveau de responsabilité managériale ou scientifique de ces corps, il ne serait pas pertinent d’instituer des régimes indemnitaires différents.

Pour cette raison, l’administration souhaite ouvrir la discussion pour savoir comment elle pourrait traiter simultanément les AUE et les conservateurs pour préserver la cohérence de la démarche vis-à-vis du guichet unique.

M. Vincent BERJOT doit rappeler à la DGAFP que le ministère de la Culture n’est pas un ministère administratif mais un ministère menant des politiques scientifiques ; ainsi, l’équivalent des corps A+ des ministères administratifs pour les politiques patrimoniales est, au sein du ministère de la Culture, le corps des AUE et le corps des conservateurs. Il est donc important de porter une position commune pour ces deux corps en matière de grille RIFSEEP, sachant que les négociations relatives aux AUE pourront être portées conjointement avec le ministère de l’Environnement. S’il n’est pas garanti que la DGAFP apporte une réponse positive, l’administration s’efforcera de faire valoir ses arguments et rouvrira des discussions en cas de réponse négative.

M. Christopher MILES observe que le texte proposé pour l’échelonnement des conservateurs du patrimoine est strictement comparable et égal au texte communiqué pour les AUE. En plus de débattre au sujet de cet arrêté, il suggère également de travailler sur la revalorisation du socle et d’en discuter en CTM.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) apprécie que l’administration reprenne les arguments avancés par les organisations syndicales lors des trois dernières réunions de CTM et de la CAP du 24 novembre, en l’occurrence l’implication scientifique et d’encadrement des conservateurs au ministère de la Culture et l’absence de revalorisation depuis la création du corps. L’alignement sur les attachés aurait pu à cet égard paraître intéressant du point de vue financier, puisque les plafonds – même s’ils ne seront jamais atteints – viennent assurément reconnaître le travail réalisé. Il convient ici de rappeler que le corps des conservateurs, qui joue un rôle important dans les politiques culturelles ainsi qu’en matière d’encadrement, est le seul corps issu d’une école gérée par le ministère de la Culture. Il est donc important que le ministère valorise la formation qu’il met au point. De fait, l’administration ne peut valoriser la formation et la recherche au sein du ministère par la création d’une instance spécifique – le CNESERAC – sans parallèlement valoriser les agents formés par le ministère. 

Pour cette raison, les organisations syndicales en étaient venues à vouloir aligner les plafonds des conservateurs sur ceux des administrateurs civils, de manière à reconnaître la spécificité de ce corps par rapport aux autres corps de catégorie A. Bien que l’alignement sur le plafond des AUE soit de nature à inciter la CFDT-Culture à se positionner en faveur de l’arrêté relatif aux conservateurs, des inquiétudes demeurent quant à la réponse qu’apportera la DGAFP. La CFDT-Culture souhaiterait donc que les organisations syndicales n’aient pas à se prononcer ce jour, ce qui permettrait à leurs représentants de sonder les adhérents et de comprendre comment l’administration agira auprès de la DGAFP. Elle souhaiterait également obtenir des explications sur le mécanisme de saisine de la DGAFP, sur les montants accordés ce jour, sur les réponses ou non-réponses de la DGAFP et sur les délais de réponse de cet organisme, de manière à saisir la tendance de ses positions. Pour rappel, les montants consignés dans l’arrêté relatif à la mise en place du RIFSEEP pour les ICCEAC – qui avait fait l’objet d’un avis favorable en CTM – avaient finalement été rejetés par le guichet unique. Les organisations syndicales souhaiteraient donc éviter de se prononcer à nouveau en faveur d’un dispositif qui n’existera pas, sachant que les conservateurs, qui attendent une revalorisation depuis fort longtemps, considèrent que l’administration et les organisations syndicales ne peuvent rater le virage du RIFSEEP. 

Pour cela, il convient de savoir si le dialogue a d’ores et déjà été amorcé de manière positive avant de se prononcer, car les organisations syndicales ne voudraient pas non plus rendre un avis défavorable qui couperait court à tout dialogue. S’il convient naturellement de revaloriser le corps des conservateurs, cette revalorisation ne doit pas être opérée dans la précipitation. A cet égard, la CFDT-Culture ne comprend pas le calendrier serré imposé par l’administration, d’autant que les organisations syndicales font part de leurs inquiétudes vis-à-vis du RIFSEEP depuis la mi-2015. Si l’organisation comprend qu’il convient de ne pas attendre 2017 pour profiter de l’effet d’aubaine lié à la mise en place du RIFSEEP, elle souhaiterait comprendre ce qui a poussé l’administration à mettre les organisations syndicales au pied du mur avec un tel calendrier.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) demande si le relèvement sensible du plafond des conservateurs modifie la répartition des agents – en pourcentages d’effectifs – dans les groupes de fonction.

M. Christopher MILES répond par la négative.

M. Jean-Lucien GUENOUN relève des différences dans les montants minimums par grade et emploi : 3 700 euros pour les AUE et 3 200 euros pour les conservateurs du patrimoine ; 4 150 euros pour les AUCE et 5 700 euros pour les conservateurs en chef ; 4 600 euros pour les AUGE et 7 600 euros pour les conservateurs généraux du patrimoine. Il s’interroge donc sur la signification de ces différences et sur les conséquences d’un traitement égalitaire des deux corps.

M. Antoine AUSTRUIT indique que la notion de plancher figurant dans le décret est uniquement théorique, puisque le RIFSEEP s’accompagne d’un socle correspondant au minimum garanti à chaque agent, qui figurera en annexe de la circulaire de gestion. Pour tous les corps basculant sur le RIFSEEP, la règle est de rehausser le plafond et de maintenir les planchers réglementaires préalables. Cela dit, l’AUE ou le conservateur le moins bien payé ne touchera pas le plancher réglementaire, mais le socle défini dans la circulaire de gestion, qui est évidemment supérieur au plancher. En réalité, ce plancher ne s’applique qu’aux agents en instance d’affectation ou soumis à une procédure disciplinaire.

M. Jean-Lucien GUENOUN en déduit qu’il serait possible d’avoir un montant minimum pour les AUE.

M. Antoine AUSTRUIT explique que dans la mesure où la rémunération indemnitaire des AUE est plus favorable que celles des conservateurs, les socles des AUE seront plutôt supérieurs – comme aujourd’hui – à ceux des conservateurs.

M. Tahar Ben REDJEB (SUD Culture-Solidaires) observe que chaque arrêté stipule un montant de référence selon que les agents soient ou non logés en nécessité de service. Il rappelle également que son organisation s’inquiétait du fait que les agents logés par nécessité de service puissent perdre une partie de leur IFSE. Il se demande donc si le montant de l’IFSE a ou non été réduit pour les précédents corps basculés sur le RIFSEEP, tout en demandant pourquoi cet aspect de logement pour nécessité de service n’a pas été retenu pour les AUE.

M. Jean-Michel LOYER-HASCOET signale que les fonctions confiées aux architectes urbanistes de l’Etat ne les conduisent pas à être logés ; c’est cette réalité qui a conduit à ne pas retenir cette formule.

Mme Marion VEYSSIERE s’enquiert des prévisions de l’administration concernant le socle indemnitaire des conservateurs, sachant qu’elle a communiqué sur le socle indemnitaire des AUE.

M. Christopher MILES ne peut communiquer de telles prévisions, ce qui l’incite à demander une suspension de séance.

M. Vincent BERJOT entend les critiques de Mme Rapine concernant la méthode proposée par l’administration, ainsi que la nécessité de pouvoir consulter les mandants. L’administration doit cependant être en capacité de présenter une position cohérente pour renforcer ses arguments auprès de la DGAFP, car il ne serait pas pertinent de présenter les deux corps de manière dissociée. Elle demande donc aux organisations syndicales représentatives de se prononcer sur ce qu’elle doit porter auprès de la DGAFP, sachant que présenter la situation des AUE et des conservateurs de manière séparée rendrait sa démarche plus difficile. Il serait par ailleurs plus que compliqué de présenter un régime indemnitaire des conservateurs supérieur à celui des AUE. Il convient donc de présenter une égalité de régime indemnitaire pour les deux corps et de les présenter ensemble pour avoir une position cohérente, ce qui ne serait en aucun cas un blanc-seing donné au résultat final de la négociation.

M. Tahar Ben REDJEB (SUD Culture-Solidaires) n’a pas l’impression que les secrétaires administratifs soient spécialement concernés par les logements pour nécessité de service ; pourtant, l’arrêté relatif à la mise en place du RIFSEEP sur ce corps faisait bien la distinction entre les agents logés ou non pour cette raison. En tout cas, rien ne dit que certains AUE ne seront pas un jour appelés à être logés pour nécessité de service.

M. Antoine AUSTRUIT rappelle qu’un certain nombre de secrétaires administratifs sont logés pour nécessité de service, notamment à l’Education nationale. En tout état de cause, la perte indemnitaire ne serait pas possible, puisque le RIFSEEP s’accompagne d’une garantie : si un agent bénéficie d’un niveau indemnitaire supérieur à son plafond abattu parce qu’il bénéficie d’un logement en NAS, il touchera la même prime qu’avant la bascule RIFSEEP. Pour rappel, l’abattement est de 45 % entre le plafond des agents non logés et celui des agents logés.

La séance est suspendue quelques instants. 

La CGT-Culture quitte la séance.

M. Christopher MILES affirme que les engagements pris par ses représentants concernant la revalorisation du socle des conservateurs restent en vigueur et peuvent s’appliquer indépendamment de la mise en place du RIFSEEP ; c’est un geste important de l’administration, qui montrera que le ministère de la Culture est engagé dans cette démarche. Par ailleurs, l’administration tiendra les représentants du personnel informés du résultat des démarches menées pour l’alignement indemnitaire des corps des AUE et des conservateurs. Il ne serait toutefois pas plus productif de reporter d’une semaine une décision ou un vote sur cette question, sachant que l’objectif sera de porter communément une demande auprès de la DGAFP avant le 31 décembre 2016 ; ainsi, la demande pourra être portée au niveau interministériel avec le ministère de l’Environnement et les représentants des ministères employant actuellement des conservateurs, essentiellement les ministères de la Défense, de l’Education nationale et des Affaires étrangères. M. Christopher MILES propose donc aux représentants du personnel de voter sur ce point et de suspendre la séance au cas où ils souhaiteraient en discuter avec leurs mandants, sachant qu’il s’engage à les tenir informés des positions officieuses puis officielles de la DGAFP et du guichet unique. 

M. Frédéric MAGUET (FSU) rappelle que son organisation a beaucoup insisté sur le fait qu’il était problématique de ne regrouper les conservateurs que pour des raisons de responsabilité managériale et de ne pas suffisamment tenir compte de leurs responsabilités scientifiques et de leur sujétion scientifique. Dans les groupes de travail, il avait bien été établi que les critères scientifiques – et non de management – avaient été avancés jusqu’au groupe 2 ; pourtant, la dernière version de la note de gestion donne le sentiment que ces critères ont rétrogradé au groupe 3. M. Frédéric MAGUET (FSU) voudrait donc que l’administration l’assure du sens de sa démarche et qu’elle soit bien sensible à cet aspect du métier lors des discussions sur la note de gestion. 

M. Vincent BERJOT considère que cette question légitime n’appelle pas de réponses simples. Si les critères scientifiques doivent avoir leur place s’agissant d’un corps scientifique, il conviendra parallèlement de veiller à s’appuyer sur des critères objectivables pour éviter "les notes de gueule". Ce sujet sera donc traité dans le cadre des discussions sur les règles de gestion.

M. Christopher MILES ajoute que la discussion sur les groupes ne fait que commencer et que l’administration disposera des quatre premiers mois de 2017 pour parvenir à un échelonnement en groupe à proposer en CTM.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) ne voudrait pas que la CFDT-Culture soit mise devant le fait accompli concernant la future note de gestion et la négociation du socle. Si l’organisation accepte d’être un syndicat de synthèse, son but est toujours de parvenir à des conclusions permettant aux agents de trouver satisfaction dans les propositions de l’administration. Il est à cet égard regrettable que celle-ci ne sache dialoguer avec la CFDT-Culture que lorsqu’elle n’a plus d’autres choix ; dans la mesure où l’administration la sollicite pour aller dans le bon sens, il serait également souhaitable qu’elle entende ses demandes, y compris pour les autres points discutés au sein de ce ministère, même lorsque l’organisation n’est pas majoritaire.

La séance est suspendue quelques instants.

M. Christopher MILES soumet au vote la mise en place du RIFSEEP pour les conservateurs, en rappelant les engagements de l’administration :
· alignement du régime indemnitaire des conservateurs sur celui des AUE ;
· saisine conjointe et simultanée de ces deux corps ;
· association étroite des organisations syndicales à l’élaboration des règles et documents afférents à l’évolution du RIFSEEP (note de gestion et classements dans les groupes) ;
· information des représentants du personnel sur l’avancée des discussions interministérielles concernant la demande de revalorisation du régime indemnitaire des conservateurs.
Vote :
Contre : FSU (1 voix) ; SUD Culture solidaires (3 voix) ;

Abstention : CFDT-Culture (3 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ;

Absents : CGT-Culture (6 voix).

L’avis est donc réputé avoir été donné 
Emplois de responsabilité supérieure relevant du ministère de la Culture et de la Communication (projets d’arrêtés)

M. Christopher MILES propose un projet d’arrêté abrogeant les régimes indemnitaires des corps et emplois basculant sur le RIFSEEP au 1er janvier 2017, avec des textes relatifs au directeur du musée national des châteaux de Versailles et de Trianon, au directeur délégué de la Bibliothèque nationale de France, au directeur général de la Bibliothèque nationale de France, à l’administrateur général de l’établissement public du musée du Louvre et à l’administrateur général de l’établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles. Il s’agit, pour ces textes, de transposer les emplois au ministère de la Culture dans le cadre interministériel défini par la DGAFP, sachant que ces textes ne prévoient aucune modification indemnitaire.

Vote :
Contre : SUD Culture solidaires (3 voix) ;

Abstention : FSU (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ;

Absents : CGT-Culture (6 voix).

L’avis est donc réputé avoir été donné. 

Abrogation des dispositions indemnitaires de certains emplois au ministère de la Culture et de la Communication (projet de décret)

M. Christopher MILES propose un projet de décret abrogeant les régimes indemnitaires des corps et emplois basculant sur le RIFSEEP au 1er janvier 2017.

M. Antoine AUSTRUIT précise que ce projet de décret réunit l’ensemble des textes indemnitaires ministériels pour tous les corps de la bascule 2016, notamment pour les filières ASM, métiers d’art et conservateurs.

M. Christopher MILES croyait que les conservateurs n’étaient pas encore concernés.

M. Antoine AUSTRUIT note qu’il ne s’agit que des conservateurs évoqués dans le texte, qui inclut l’ensemble des dispositifs indemnitaires : dans la mesure où les dispositifs indemnitaires interministériels sont supprimés en interministériel, le projet de décret doit être modifié.

M. Christopher MILES se demande si le CTM doit se prononcer sur l’intégralité du projet de décret ou seulement se prononcer sur le basculement des corps ayant fait ce jour l’objet d’un vote.

M. Antoine AUSTRUIT considère préférable de reporter ce projet de décret, qui n’est qu’un décret de nettoyage, pour éviter tout risque.

Le vote de ce projet d’arrêté est reporté à 2017.

	Point 6 : Mise en œuvre au MCC du nouveau dispositif de décret-liste résultant de la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires : calendrier et méthode (pour information) 


M. Christopher MILES rappelle qu’en matière d’emploi public, la loi de 83 pose le principe – sauf dérogation prévue par une disposition législative – que tout emploi civil permanent de l’Etat ou de ses établissements publics et administratifs doit être occupé par un fonctionnaire. Au titre des exceptions à cette règle, la loi du 11 janvier 1984 prévoit, en son article 3.2, que certains établissements publics et administratifs de l’Etat peuvent, pour partie ou totalité de leurs emplois permanents, recruter des contractuels. La liste de ces établissements et de leurs emplois dérogatoires est établie par un décret en Conseil d’Etat du 18 janvier 1984, dit "décret-liste". 

Sept établissements publics sous tutelle du ministère de la Culture sont encore inscrits, pour totalité ou partie de leurs emplois, sur ce décret-liste. L’inscription de ces emplois ne peut se concevoir de manière figée, car elle reflète la prise en compte des missions particulières des établissements, et qu’elle est également le fruit d’une histoire ou d’un contexte. Le respect de l’esprit de la loi impose une approche évolutive du périmètre de la dérogation accordée à ces établissements. 

Le processus de désinscription engagé depuis 2013 doit aujourd’hui s’articuler avec les dispositions de l’article 43 de la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. Cet article restreint ainsi au strict nécessaire les hypothèses dans lesquelles il peut être accordé à certains établissements publics et administratifs une dérogation au principe de l’occupation des emplois civils permanents de l’Etat par les fonctionnaires, et prévoit que celle-ci soit accordée pour une durée déterminée. La publication du décret d’application de cette mesure législative, qui abrogera le décret du 18 janvier 1984, est prévue avant la fin du mois de mars 2017. 

Ainsi, l’action de l’administration sur ce dossier doit désormais être intégrée dans ce dispositif interministériel et son calendrier. A ce titre, l’échéance calendaire fixée au 31 mars 2017 s’agissant de la publication du décret fixant la nouvelle liste des emplois dérogatoires contraint l’administration à adresser cette liste à ses interlocuteurs de la DGAFP d’ici à la fin du mois de janvier 2017. Il est donc proposé aux représentants du personnel de constituer un groupe de travail et de se retrouver lors d’une réunion de travail sur la troisième semaine de janvier pour être en mesure de tenir un CTM la semaine suivante et ainsi tenir les échéanciers. Naturellement, M. Christopher MILES a conscience que ce chantier s’articule avec la mise en place de la liste relative à l’occupation des emplois au titre du IV-1 et qu’il doit également s’articuler avec le retour à la règle. Les échéances sont donc les suivantes :

· poursuite de la consultation avec les sept établissements publics concernés ;

· réunion des organisations syndicales en vue de leur présenter un dispositif ;

· transmission à la DGAFP de la contribution du ministère de la Culture ;

· passage devant le Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat ;

· examen du Conseil d’Etat ;

· signature et publication du décret.

Dans la mesure où l’administration a déjà pu discuter avec les établissements, elle a déjà commencé à imaginer ce que serait une nouvelle liste commune à l’ensemble de ces établissements. Elle proposera donc une discussion globale à l’ensemble des organisations syndicales représentées, sans préjudice des concertations qui pourront être menées par les établissements dans chacun de leurs périmètres sociaux.

M. Frédéric MAGUET (FSU) comprend que le décret-liste recensera désormais des emplois et non des types d’emplois ; il demande donc si l’administration est en état de communiquer une liste détaillée des emplois par établissement.

Mme Claire CHERIE confirme que les établissements ont d’ores et déjà communiqué à l’administration une liste des emplois qui leur paraissent répondre au nouveau décret-liste. Il s’agit donc de bien sérier les emplois répondant précisément à la définition du nouveau décret, tout en préparant une liste commune des emplois qui ne pourront plus y figurer. C’est ce travail qui sera présenté dans le cadre des groupes de travail qui se réuniront dans le courant du mois de janvier.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) s’interroge sur la signification de ce passage : « Compte tenu du calendrier présenté ci-dessus, le ministère de la Culture et de la Communication doit adresser la nouvelle liste des emplois dérogatoires des EPA sous sa tutelle avant la fin de l’année 2016 ».

M. Christopher MILES répond que le ministère devra adresser cette liste avant la fin du mois de janvier 2017.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) suppose donc que les listes transmises par les établissements n’auront pas été validées par leurs instances de représentation du personnel.

M. Christopher MILES admet que le calendrier est serré. L’administration s’efforcera donc de réunir les établissements publics concernés d’ici à la fin de l’année 2016.

M. Cédric ROMS (SUD Culture-Solidaires) souhaite savoir ce que l’administration entend lorsqu’elle écrit que « le ministère a demandé aux EPA de définir les délégations de gestion qui pourraient être octroyées », étant entendu qu’il serait inacceptable qu’une partie des emplois du décret-liste soient remplacés par de la sous-traitance privée. Par ailleurs, de vives inquiétudes subsistent quant au fait que certains EP pourraient négocier l’étendue des postes sortis du décret-liste en y intégrant en contrepartie des postes relevant de l’article 4-1.

Mme Claire CHERIE rappelle que les conventions de gestion précisent la manière dont le ministère contractualise avec les établissements pour gérer l’ensemble des emplois locaux. La crainte de perdre le lien avec ces emplois est donc infondée : même si les EP ont la possibilité d’assurer la gestion de proximité, le ministère conserve bien la gestion dans le cadre du titre 2.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) affirme que l’OPPIC ne semble pas avoir compris qu’une partie de ses emplois seront sortis du dispositif dérogatoire.

M. Christopher MILES admet que les assistantes de direction de l’OPPIC ne pourront continuer à bénéficier du régime dérogatoire ; en revanche, l’administration fera son possible pour que certains postes juridiques liés à l’élaboration des marchés continuent d’en bénéficier.

M. Frédéric MAGUET (FSU) demande si les personnels des établissements concernés ont été informés sur les conséquences de la sortie du régime dérogatoire, en lien avec l’accord de déprécarisation signé en juin 2015.

M. Christopher MILES croit savoir que l’information est principalement portée par les établissements concernés. Vraisemblablement, l’information circule de manière fluide à Beaubourg, au sein de l’OPPIC et du CNHI. Pour leur part, le musée Rodin et le château de Versailles n’ont que peu d’emplois concernés. Il est donc possible que les problèmes de circulation de l’information ne concernent que le Centre des monuments nationaux et l’établissement du Quai Branly ; dans ce cas, l’administration discutera avec leurs responsables pour garantir qu’une bonne information soit communiquée aux salariés concernés.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) jugerait utile que le ministère rédige un vadémécum pour expliquer aux contractuels sortant du régime dérogatoire qu’ils ne seront que peu impactés par cette évolution et qu’ils pourront conserver leur cadre de gestion. Dans la mesure où de nombreux contractuels pensent perdre beaucoup si leur emploi sort du régime dérogatoire, il convient de les informer sur les conséquences d’un tel changement.

M. Christopher MILES explique que la clause la plus favorable continuera de jouer. Ainsi, ceux qui ont atteint un certain âge et un certain niveau dans la grille pourront continuer à bénéficier des avantages afférents à leur contrat jusqu’à la fin de leur carrière, comme le prévoit le décret de transition passé par la DGAFP. De leur côté, les autres personnels devront bénéficier de la bonne information pour juger s’il est préférable de rester dans le corps, de changer de ministère ou d’employeur ou de présenter des concours Sauvadet réservés.

Mme Claire CHERIE assure que cette information est passée de manière informelle auprès des personnels des établissements, puisque leurs DRH ne cessent de demander des précisions au ministère ; dès lors que la procédure aura été calée, il conviendra de s’adresser aux personnels pour faire le point sur leurs droits actuels et sur les possibilités qu’ils auront s’ils sortent du décret-liste et demandent à sortir du cadre contractuel.

M. Frédéric MAGUET (FSU) demande si les contrats dérogatoires en 3 resteront en 3 ou passeront en 4.

Mme Claire CHERIE répond que ces contrats seront laissés en 3.2, comme le prévoit le décret méthode de la DGAFP. Le cas échéant, ils pourront éventuellement opter pour un 4.1 avec un avenant ou un nouveau contrat.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) fait état d’interrogations concernant le flux et le stock. A priori, du stock restera en 3.2, qui est pourtant un frein à la mobilité. Il conviendra donc de faire preuve de pédagogie pour rassurer les personnels des EPA.

Mme Claire CHERIE assure qu’une personne en 3.2 pourra être mobile dès que la dérogation sera tombée, puisqu’elle ne sera plus sur un EP dérogatoire ; cela dit, elle pourra aussi conserver son III.2 si elle le souhaite.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) entend que les personnels sortant du régime dérogatoire pourront s’inscrire dans le système Sauvadet. Elle se demande si cela s’appliquera aux personnes ayant quitté l’un des établissements concernés et ayant l’ancienneté suffisante pour s’inscrire dans le système Sauvadet, quand bien même elles seraient entre-temps passées sur un autre type de contrat dans un autre établissement.

M. Sébastien CLAUSENER répond que cela dépendra de la date de leur fonction ; par exemple, au Centre des monuments nationaux, la date sera appréciée un an après la date de sortie du décret-liste. Par ailleurs, la période transitoire de trois mois prévue par le Sauvadet sera également reprise : si la personne a quitté l’établissement trois mois auparavant, elle pourra être éligible.

	Point 7 : Tableau de suivi (pour information) 


M. Christopher MILES indique que le groupe de travail sur le mécénat se réunira le 16 décembre pour examiner deux pistes d’évolution possible s’agissant des heures de mécénat : un plancher qui serait le point d’indice, aux alentours de 4 % depuis 2006 ; un plafond qui serait la base de l’inflation cumulée depuis 2006, auquel cas la revalorisation s’établirait à 
13 %.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle que son organisation a adressé à l’administration un courrier demandant l’inscription à l’ordre du jour du CTM – avant le passage en CHSCT administration centrale et avant le CTAC – d’un point sur la politique de la photographie au sein du ministère de la Culture. La CFDT-Culture considère en effet que la réorganisation d’un service portant une politique ministérielle dans son entier ne peut se satisfaire d’un passage en CHSCT ou en CT local. Il s’agit bien d’une politique ministérielle qui concerne l’ensemble des directions et de nombreux établissements publics, dont le CTM a bien vocation à débattre.

M. Christopher MILES inscrira ce point à l’ordre du jour du prochain CTM.

La séance est levée à 18 heures 30.
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